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TELEPHONE 141-95 — 157-41 

N" de no§ Chèque» Postaux Saute» 1 
6.015 pour le Syndicat Central. 
205.10 pour la Coopérative. 
147.18 pour la Confédération des Tlpioiow 
270.81 pour le Syndicat de Défense. 
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Les bureaux du Syndicat ■ Central 
et de la Coopérative Centrale seront 
ouverts le Mardi 21 Février prochain 
(mardi .gras) de 8 h. \'z à midi et 
fermés tout l'après-midi. 

En contre-partie, ils seront ouverts 
le Samedi suivant 25 courant, de g h. 
à midi et de 14 h. à iS heures. 
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Vers une politique impériale 
 : •—• XX- ; ■■ •—' 

Le choix des moyens 

LE RENDEMENT DES IMPOTS 
EN 1938 à été de 47 milliards 461 nul-
lions' de francs, contre 37 milliards 839 
millionri èri 1937, soit une aurimcn'-at.on 
des recettes de 9 milliards 021 millions 
représentant environ 2ô r'c. 

CONSEIL NATIONAL ECONOMI-
QUE. —- Nous apprenon--., avec plaisir, 
que M.-Rémy &cmssault, délégué géné-
ral de l'Union Nationale des Syndicats 
Agricoles, vient d'être, élu à la Com-
mission permanente du Conseil Natior 
nal Economique... 

A LA CHAMBRE, là- Commission, 
des Boissons a examiné les protesta-
tions des coopératives de distillation 
contre l'impôt, foncier, dont l'Adminis-
tration semble disposée à étudier favo-
rablement Tes' demandes de remise, de 
même que les demandes d'exonération 
de prestations d'alcooi vinique des vi-
gnerons victimes des gelées... 

"VTNS DE CHAMPAGNE. — Eu vue 
de favoriser l'écoulement de leur ré-
colte, l'Union des Viticulieuvs-Ohamipe-
nois a décidé-d'organiser une Foire aux-
Vins, à Èpernay,les 17, 18" et 19 Mars. 
A côté des vins blancs merveilleux, les 
amateurs y trouveront des vins ro.uges 
et rosés, ainsi que des vins vieux. 

LES FLORALIES DE NICE se tien-
dront du 5 au 10 Avril Toutes les 
magnifique productions des horticul-
teurs de la Côte d'Asur p'seront pré-
sentées dans un cadre unique. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE PA-
RIS, devant lès protestations générales, 
a décidé de surseoir à toute décision en 
ce qui concerne les droits d'octroi sur 
les fruité frais... 

L'OFFICE INTERNATIONAL DU 
VIN a fixé, d'accord avec le Gouverne-
ment allemand, la date du Congrès In-
ternational de Viticulture qui se tiendra 
à Bad-Kreusnach du 21 au 30 août pro-
chain, avec excursion dans les vigno-
bles de la Rhénanie, de la Moselle et du 
Palatinat... 

A PARIS, le Salon de l'Aviculture, 
inauguré par M: Queuille, a mis en va-
leur plus de 3.000 volailles, 1.200 lapins 
et 2.075 -pigeons- et'des lots .importants 
d'animaux de basse-cour d'Allemagne, 
de Belgkpie et du Luxembourg... 

LA VICTOIRE DU BLE EN ITALIE 
— où la récolte fut re près de' 81 mil-
lions de quintaux —a été solennelle-
ment célébrée par M. Mussolini, qui a 
remis des récompenses à plusieurs mil-
liers d'agriculteurs et annoncé que les 
prix du blé resteront inchangés pen-
dant 1939... 

APRÈS LES ÉLECTIONS 
A LA CHAMBRE 
D'AGRICULTURE 

LES REMERCIEMENTS DES ÉLUS 
DE L'ARRONDISSEMENT 

DE NANTES 

Les nouveaux élus Viennent d'adres-
ser à leurs électeurs la lettre sui-
vante:' 

€ Chers Amis, 
« Par le vote de plus de 50 % des 

inscrits, vous avez montré l'intérêt 
que vous portiez à votre Chambre 
d'Agriculture. . 

«. Par une moyenne de plus de 
10.000 voix vous avez élu vos délégués 
à., cette Compagnie, marquant le désir 
d'union que nous avons voulu réaliser. 

« Nous vous remercions. 
•Ï Adressant une pensée de regtets 

à M- de la Gournerie, qui n'a pas cru 
levoir se représenter, nous vous assu-
rons de notre entier dévouement. 

< BARDOUL, DE CAMIRAN, 
LUSSEAUD, ROBICHON. » 

Le Conseil national Economique a 
mis en délibération de son Assemblée 
générale, le lundi 30 Janvier, les con-
clusions, du rapport sur la « Politique 
Agricole à suivre en vue de réduire le 
Déficit de la Balance Commerciale et 
de coordonner la Production Métropo-
litaine et Coloniale ». Après des dé-
bats longs et passionnés, le rapport ut 
ses.conclusions ont heureusement été 
adoptés. 

Le problème posé est pour l'agricul-
ture, d'une importance capitale. Il 
n'est pas besoin de la souligner autre-
ment qu'en citant ces quelques lignes 

| du rapport : 
« Le déficit de la balance agricole 

constitue l'élément prépondérent du 
déficit de la balance commerciale. 

« Dans le déficit de la balance agri-
cole, ia part des échanges avec les 
possessions, d'outre-mer apparaît très 
importante. 

« La crise que révèlent les statisti-
ques et dont souffre notre agriculture 
a pour cause essentielle l'absence 
d'une politique agricole d'ensembls 
dans le cadre impérial. » 

Ces quelques phrases liminaires du 
rapport montrent aussi que l'effort 
des représentants de l'Agriculture 
(Chambre d'Agriculture Syndicalisme 
paysan, associations spécialisées) pour 
faire admettre aux représentants des 
administrations des intérêts Indus-
triels et financiers, des ouvriers, cette 
importance de la crise impériale agri-
cole, n'a pas été vain. H faut du reste, 
qu'on sache l'ouverture d'esprit et fi-
nalement la compréhension rencontrée 
chez ceux à qui l'Agriculture a propo-
sé dans la Commission spéciale, pen-
dant des mois et des mois, l'étude ari-
de du problème agricole Impérial. Il 
faut aussi qu'on sache assez gré aux 
rapporteurs: MM. de Sardan, Coque-
lin et Cadet, de la patience, de la 
conscience et de l'intelligence avec 
lesquelles ils ont bâti, pièce à pièce, 
un volumineux rapport de deux cents 
pages, document très précieux et très 
clair, qui aidera puissamment à la 
construction d'une politique agricole 
impériale. 
La construction d'une politique agri-

cole impériale se traduisant par la sé-
curité de nos productions paysannes 
métropolitaines, et des productions 
agricoles coloniales enfin harmonisées 
pour ne point se faire une criminelle 
et mortelle concurrence, voilà l'objec-
tif principal. 

Le1 rapport fait, après un an de 
travail par le Conseil National Econo-
mique, a le mérite immense de déter-
miner d'après une solide documenta-
tion les objectifs particuliers à attein-
dre, branché de production par bran-
che de production, pour parvenir à 
cette harmonisation. 

Sur les objectifs précis, le Gouver-
nement se trouve ainsi saisi de propo-
sitions techniques qui ne peuvent que 
rallier son approbation. Les problè-
mes du textile, des oléagineux, des cé-
réales, des sucres, des fruits et légu-
mes, du vin, des produits de l'élevage, 
des produits laitiers, des bois, des car-
burants, ont été serrés d'aussi près 
que possible quoiqu'à degrés divers, 
suivant les suggestions plus ou moins 
impérieuses des chiffres et des fac-
teurs techniques. 

Mais voici où commence les diffi-
cultés: le choix des moyens. Harmoni-
ser les productions comporte l'obliga-
tion d'entamer et de poursuivre pour 
chaque branche de production, une ac-
tion directrice permanente. Qui mène-
ra cette action directrice? L'Etat? Il 
risque de ne pas la conduire avec la 
rapidité et la souplesse désirables. Il 
risque surtout d'engager une action 
oppressive sur les productions métro-
politaines paysannes et de n'y mettre 
pas de limites. Les organisations pro-
fessionnelles groupées dans des orga-
nismes interprofessionnels? On objec-
te à cette solution qu'elle réserverait 
insuffisamment un contrôle nécessaire 
de l'Etat sur les sommes engagées 
dont l'Etat se ferait e percepteur, et 
sur les conséquences, pour l'économie 
générale des mesures d'harmonisation 
prises par les professions. On montre 
le bout de l'oreille en disant encore 
que l'Etat doit protéger les intérêts 
des consommateurs... 

Alors, une solution mitigée est envi-
sagée: ' confier l'action à mener dans 
chaque secteur de production & un 
« Comité général » dit interprofes-
sionnel bien qu'il doive grouper, avec 
les représentants des professions, des 
représentants de l'Administration. On 
va même jusqu'à demander la repré-
sentation des consommateurs (Coopé-
ratives de consommation) et des ou-
vriers (C.G.T.) comme si les travail-
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leurs agricoles n'étaient pas représen-
tés dans les syndicats paysans. 

Cette solution — dit-on — permet-
trait à l'Etat de tout contrôler. 

C'est ainsi, paraît-il, que le problè-
me avait été tranché dans le décret-
loi d'harmonisation qui n'a pas vu le 
jour en novembre dernier et sur lequel 
ne le connaissant pas, l'U.N.S.A. avait 
adopté une attitude réservée. 

C'est cette solution mixte, ml-éta-
Uste, mi-professionnelle, que le rap-

j port du Conseil National Economique 
' envisage. 
I Mais, quelles que puissent" être par 
ailleurs les objections qu'on peut faire 
à ces « Comités Généraux interpofes-
sionnels » recrutés et fonctionnant, 
somme toute, comme le Conseil Cen-
tral de l'Office du 31é, une question 
reste posée qui n'est pas résolue. 

Quels seront les pouvoirs et lès pré-
rogatives de ces Comités? Auront-ils 
des pouvoirs consultatifs ou de déci-
sion? Auront-ils, dans ce second cas, 
de vrais pouvoirs réglementaires? 

Déjà la discussion de ^Assemblée 
générale du Conseil National Econo-
mique' a fait apparaître deux tendan-
ces. 

Le ministre de l'Agriculture a fait 
savoir que tout en se. félicitant du 
gros travail accompli, il faisait des 
réserves sur l'éiectlon des Comités. 
Les Comités définissant le rapport ne 
lui semblent pas faire à l'Etat une 
part suffisante soit pour le contrôle 
de l'utilisation des fonds, soit pour 
la direction de l'économie agricole. 11 
lui semble que cette conception du 
partage des responsabilités entre 
l'Etat et les professions porte atteinte 
aux prérogatives du Parlement, du 
Gouvernement et des Administrations. 
Il espère que les. propositions du Con-
seil National Economique n'ont pas 
cette signification et que l'Etat joue-
ra dans l'organisation projetée le rôle 
le plus important qui, d'après le mi-
nistre, ne doit incomber qu'à lui. 

A cela M. Alexandre Varenne a ré-
pliqué que ces déclarations l'inquié-
taient pour la réussite du plan d'har-
monisation. M. Varenne voyait dans 
les objections faites, une manifesta-
tion nouvelle des oppositions qui ont 
toujours contrecarré les projets les 
meilleurs. N'y a-t-il pas là un grave 
état 'd'esprit susceptible de nuire à 
une action professionnelle et interpro-
fesionnelle, seule capable d'embrasser 
les problèmes complexes et délicats 
que posera l'harmonisation. Le C.N.E. 
entend respecter lès prérogatives du 
Parlement et . des Pouvoirs Publics. Ne 
faut-il pas que les Pouvoirs Publics et 
le Parlement respectent la compéten-
ce du C.N.E. en votant par oui ou par 
non le3 projets proposés et en per-
mettant ainsi à ces projets de tracer 
plus nettement qu'il a été fait des 
voles et des méthodes nouvelles et fé-
condes ? 

On voit l'importance que d'autres 
que nous attachent à ce problème po-
sé et non résolu des moyens nécessai-
res à l'action d'harmonisation à entre-
prendre. 

Réclamer et définir une politique 
impériale est bien. Déterminer les 
moyens à employer est indispensable 
et c'est là la lacune qu'il reste à com-
bler. 

L'U.N.S.A., sur ce point, a sa doc-
trine qui fait à l'Etat toute sa place, 
mais rien que sa place, et qui permet 
à des professions d'avoir, sous le con-
trôle de l'Etat, mais en toute indé-
pendance et responsabilité les moyens 
d'agir. 

Quand il ne reste plus qu'une ques-
tion de bon sens à trancher quand la 
vie d'un Empire est en jeu, quand 
ceux qui sont chargés d'un problème 
aussi vaste: Syndicalisme et Associa-
tions Agricoles, Industrielles, Organi-
sations ouvrières, Administrations, 
Ministres intéressés l'ont étudié jus-
qu'alors avec la ! plus grande bonté, 
on peut espérer que les mises au point 
se feront rapidement et qu'on ne fera 
pas payer par d'intempestives oppres-
sions les bienfaits d'une politique aus-
si nécessaire à la France. 

U.N.S.A. 
< Syndicats Paysans ». 

Nos pages spéciales 

Cette semaine 

Un brin de causette 
Not' Minisse 

■ e l'Agriculture 
venant de faire 

paraître au Jour-
nal Officiel du 12 

' février un impor-
tant arrêté sur la 
« limitation de la 

Jabrication et de 
la distribution des 

produits stupéfiants ». 

Ce qu'est aussi stupéfiant, c'est de 
voir not' Minisse s'occuper de mé-
chantes drogues, arrêter pareilles ré-
glementations, qui sériant ben mieux 
du ressort des ministères du Com-
merce, de l'Hygiène ou de la Santé 
Publique. L'est vrai que M. Queuille 
est médecin, et comme tout bon pra-
ticien, l'est familiarisé avec tout ces 
médicaments, qu'ont pour sûr des 
noms à coucher.dehors. Dès noms à 
stupéfier la bande de profanes qu'on 
est. Qu'on en juge un p'tit: 

Groupe I: Morphine et ses sels -
Diac'étylmorphine (héroïne) et autres 
dérivés. 

Groupe II: Méthylmorphine (co-
déine) - Ethylmorphine (dionine) -
Dihydrooxycodéinone - Dihydrocodéi-
none - Dihydromorphinone, etc., ele . 

Pour, des extraits d'alcaloïdes de 
l'opium et de feuilles de coca, c'est 
des noms pour le moins... ^ocasses. 
Et fallait lire le J. O. pour en ap-
prendre de pareilles! 

Tout ces drogues, cor.'.ne de iuste. 
avant besoin d'être régleme-'iées. 
C est des armes à deux tranchants, 
capables ae guérir ou de tuyer les 
lonhommes. Des 4* /gues q"i fallant 
point hisser dan» n'imr)r,rte> quelle 
main. Comben elles soulagent de ma-
lades, un coup qu'elles sont adminis-
trées par, les mains des maîtres de la 
Faculté. Mais comben elles faisant 
perdre leurs facultés, à tout ceussês 
qui s'adonnent aux poisons, par cha-
grins ou par simple goât de jouis-
sances... 

Les Japonais avant balayé de leur 
pays tertous les fumeries d'opium, les 
« paradis artificiels », qui dégéné-
raient et abrutissaient leur race. Les 
Chinois, de la Chine moderne, vou-
draient ben en faire de même, mais 
Chang-Kaï-Chek aura ben du mal à 
maîtriser ses mandarins, tant qui sont 
déjà intoxiqués. 

Et chez nous l'avant fallu créer des 
brigades spéciales de pouliciers pour 
rechercher les fumeries clandestines, 
les particuliers qui s'envoyent de la 
coco, de l'héroïne, de « la neige », 
tertous ces poudres de « Dihydrooxy-
codéinone » (atchouml). 

Si que ces stupéfiants font du mal 
en dégradant la personnalité humaine, 
on sera point stupéfaits d'apprendre 
qui l'enrichissent toute une guêrouée 
de fraudeurs, de contrebandiers, de 
« barmans », de tenanciers de dan-
cings et autres maisons accueillantes. 

Vlà une nouvelle chasse aux 
gangste/s qui s'impose. Une chasse 
qu'est pu du département de M. 
Queuille, mais du département de 
l'Intérieur. 

Guerre à la coco... et à tout ces 
cocos qu'en profitent! 

Paix à tout les malades de bonne 
volonté, qu'une piqûre bienfaisante 
envoyé au pays de Morphée. 

La meilleure formule 
-X X-

Sous le titre : « Les destinées de la 
France et sa natalité >, la Revue des 
Deux-Mondes vient de faire paraître 
un remarquable article de M. le Pro-
fesseur Charles. Richet, dans lequel 
nous avons été particulièrement heu-
reux de relever certains passages 
pour taper à nouveau sur un clou qui 
nous est cher. 

Examinant la question des primes 
à la natalité, M. le professeur Richet 
s'exprime ainsi : 

« Il n'est pas nécessaire, il serait 
mêe souvent nuis'ble que, dans tous 
les cas, cette prime soit une prime 
d'argent, très fréquemment il y aura 
avantage à en donner l'équivalent, 
voire une somme plus forte en nature. 

« Prenons le cultivateur ouvr.er 
agricole ou fils de petit fermier, ou de 
métayer désirant s'installer à son 
compte. 

« Dans une trentaine de départ;-
ments français, toute la rég'on du 
Sud-Ouest, presque toute celle du Sud-
Ëst, une partie de la Bourgogne, etc., 
on rencontre un nombre important de 
fermes abandonnées, de champs en 
friche, de villages à moitié déserts. 

« La plus utile, , la plus belle des 
œuvres serait de rendre la vie à ces 
camp'agnes" mortes ou mourantes, en 
donnant aux jeunes couples de culti-
vateurs des fermes, avec les moyens 
de l'habiter, des champs avec les 
moyens de les cultiver. Eux, n'ayant 
rien à payer comme prix de location 
à' partir du troisième ou quatrième 
enfant et la ferme devenant leur pro-
priété à partir du sixième. — Propo-
sition utopique ? 

« Non, puisqu'elle a été appliquée 
[en Italie avec d'excellents résultats. » 

Nos lecteurs trouveront une fo's de 
plus, sous la plume autorisée du grand 
savant, une idée qui nous est chère. 

II est biën exact que les essais ten-
tée ailleurs auraient encore plus de 
chancès de réussite chez nous. PI ne 
se'passe de jour où nous n'ayons con-
naissance de tel: ou tel fils de petit 
propriétaire, de tel ou tel fils de mé-
tayer, qui,- désireux de rester ' à la 
terre et venant de fonder un foyer, J 
cherche une place de chef de culture, 
de .contremaître, voire de premier va-
let, parce qu'ils n'ont pas les moyens 
d*. s'établir. | 

Et, xous ne pouvons rien pour eux. : 
Dans le même temps, nous savons que 
H liste de nos campagnes désertes et 

vacantes s'allonge des exploitations 
de jour en jour. 

Va-t-on se décider, oui ou non, à 
étudier sérieusement cette formule 
nouvelle ? 

Il ne s'agirait pas, d'une dépense, 
mais d'une immense, et combien pro-
ductive matériellement et moralement 
pour le domaine de France. 

C'est le domaine-établissement rem-
boursable en enfants, forme encore 
plus complète, plus sûre, plus effica-
ce que le prêt au mariage. 

Encore une fois, est-il une formule 
de « Grands Travaux » qui puisse va-
loir cette institution ? 

Grands travaux ont été souvent jus-
qu'ici synonyme de grands gaspilla-
ges. 

Il n'y a pas au contraire de meilleur 
placement pour la nation que ces do-
maines où les risques très divisés es 
très répartis seront à peu près nuls. 

Les moyens ? Pourquoi donc ne pas 
obliger les compagnies d'assurances 
y investir leur réserve, plutôt qu'en 
immeubles urbains, ou dans de hasar -
deuses entreprises cinématographiques 
ou autres, comme on l'a constaté ré-
cemment. 

On parle à juste t;tre de pratiquer 
une politique d'Empire. La première 
des choses est de faire assez de bons 
et vrais français pour en assurer non 
seulement la saine exploration, mais 
encore pour défendre par leur seule 
présence en nombre suffisant les ter-
ritoires d'outre-mer sur lesquels les 
voisins surpeuplés louchent dangereu-
sement. 

Aujourd'hui donc et plus qu'hier, il 
faut, par tous les moyens, refa're des 
foyers paysans solides, gagnant leur 
vie, et propriétaire de leur atelier de 
travail. 

Concours de chevaux 
poulains et pouliches 
en Loire-Intérieure 

A. Gault, 

Concours de Pouliche» 
de 3 et 3 ans en 1939 

Mardi 7 mars : Savenay, à 8 h. "0j 
St-Etienne de Montluc, à 13 h. 30. 

Mercredi S mars : Ste-Pazanne, à 
13 h. 30. 

Mardi 21 mars : Ligné, à 8 h. 30 ; 
Châteaubriant, à 13 h. 30. 

Mercredi 22 mars : Nozay, 8 h. 30; 
Plessé, à 14 h. 

Les inscriptions devront avoir été 
déposées à la Mairie des communes 
où ont lieu les concours les jours pré-
cédents ; elles cesseront d'être admi-
ses le jour du concours une heur» 
avant la réunion. 

Concours do dressa«e 
de La Roche-sur-yon 

1. Concours pour chevaux de 4, 5 et 
! 6 ans. A la Prairie du Haras, le 22 
février, à 13 h. 30. Mensurations-au 
dépôt d'étalons (Cour de monte) le 
même jour, à 8 h. 30. 

2. -— Concours pour chevaux de 3 
ans. A la Prairie du Haras le 16 mars, 
à 8 h. 30. Mensurations au Dépôt d'é-
talons (Cour de monte) le 15 mars, 
à 14 h. Engagements au Dépôt d'éta-
lons jusqu'au 5 mars, à midi, mon-
tant de l'engagement, 10 fr. 

Concours de Poulains entier» 
de 3 ans 

Le mercredi 8 mars, à 8. h. 80, couri 
St-Pierre, à Nantes. Engagements aii 
Dépôt d'étalons de La Roche-sur-Yon 
jusqu'au 5 mars, à midi. 

Les. Blés 
ont souffert 
Les grands froids de fin décembre, 

survenus brutalement après une pé-
riode de temps doux, ont eu un effet 

' désastreux sur les cultures et parti-
culièrement sur les blés. On cite cer-
taines régions de France où les 4/5 
des blés sont à refaire. 

Dès le dégel il était visible, pour 
certains champs, qu'aucune plante ne 
repartirait. Dans ces conditions, pas 
de doute : il faut réensemencer, le 
plus tôt possible en général pour ob-
tenu- une récolte convenable, et nltra-
ter dans le but d'activer le départ des 
jeunes plantes. 

D'autres blés au contraire ne sont 
que partiellement détruits et, depuis 

Les tonneliers de campagne 
sont-ils tous des artisans ? 

. ; XX-

Je recevais, il y a quelques semai-
nes, de notre région de la Sèvre, une 
lettre dont j'extrais les passages sui-
vants : 

« Je soi's cultivateur et possède une 
petite exploitation de quelques hecta-
res. Pour élever ma famille et em-
ployer le temps qui me reste, je fais 
dî la tonnellerie. 

. « Vous savez que c'est un métier 
très aléatoire qui ne fonctionne que 
le3 années de vin. Lorsque la récolte 
s'annonce, je prends un apprenti, fils j 

Vr\0>âw& 

et fabriquant des barrique» ; celui-ci 
est nécessairement un artisan ; U s'a-
git du petit patron, voué à un travail 
saisonnier, temporaire conditionné 
par l'espoir d'une bonne récolte. Tel 
l'auteur de la lettre qui fait l'objet d» 
cet article. 

Il perd, lui, l'avantage (dont béné-
ficie l'artisan) de ne payer l'impôt 
sur le revenu qu'à partir de 10.000 fr. 
de bénéfice net. Il reste donc soumis 
aux conditions générales de l'indus-
trie et du commerce qui ne connais-

d'un vigneron voisin. Je lui donne '"es 'sent Pas cet abattement de 10.000 frs 
premiers principes du métier, ce qui 
lui permet de réparer les barriques 
des voisins et les siennes. 

« Durant la morte saison, il m'aide 
à la culture de la vigne et ensuite 
nous nous mettons ensemble à frap-
per sur les barriques. 

« Or, il y. a quelques jours, je reçus 
une lettre de la Chambre des Métiers 
de Nantes, m'interdisant de faire à la 
fois de la tonnellerie et de là culture 

La Page Juridique 

Le Régime 
des Vins 
de Pays 

La sous-commission chargée par 
la commission interministérielle de la 
viticulture d'étudier la question des 
vins de pays s'est réunie sous la pré-
sidence de M. Barthe. 

MM. Garnier et Rozé y représen-
taient notre région. 

Après une très longue discussion, 
des conclusions ont été adoptées qui 
tendent à mettre fin aux abus cons-
tatés, tout en sauvegardant les inté-
rêts légitimes et les usagés tradition-
nels de la viticulture et du commerce 
des vins de nos réglons. 

Il semble d'ailleurs qu'aucune mo-
dification légale ne pourra aisément 
être prise en, cours de campagne. 

le dégel, on constate la reprise d'une avec mon apprenti. J'ai remercié l'ap-
proportion .importante de jeunes plan-
tes. Il sera possible d'obtenir avec ces 
blés une récolte intéressante, mais en 
prenant des soins énergiques. On re-
marque souvent, en effet, le dévelop-
pement de la pourriture sur les an-
ciennes racines ; il est donc absolu-
ment nécessaire de favoriser le déve-
loppement de racines nouvelles en 
fournissant à la plante une nourriture 

'abondante et immédiatement assimi-
lable. 

Donc, deux cas à considérer : 
1" Le blé est entièrement détruit : 

il faut ensemencer. Pour hâter le dé-
part de la végétation n'hésitez pas à 
mettre l'engrais de printemps que 
vous auriez épandu si vos blés 
n'avaient pas été touchés. Enfouissez 
par un coup de herse 200 kilogram-
mes et même plus de Nitrate de Sou-
de du Chili avant le semis. 

2° Le blé. peut être sauvé. Dans ces 
conditions nitratez le plus tôt possi-
ble de façon à favoriser la formation 
rapide de nouvelles racines. 150 à 200 
kilogrammes de Nitrate de Soude du 
Chili épandu courant février si vos 
terres sont suffisamment ressuyées, 
redonneront une vigueur nouvelle à 
vos emblavures. 

Dans des circonstances analogues : 
hiver 1928, le Nitrate de Soude du 
Chili a permis une véritable résurrec-
tios des blés en Mayenne. Pourquoi 
n'en serait-il pas de même cette an-
née ? 

R. CHALINE, 
Ingénieur Agronome. 

prenti ; il est retourné chez son père 
qui n'a pas de travail à lui donner. > 

Finalement, l'auteur de cette lettre 
me demandait d'intervenir en sa fa-
veur. Le cas me parut d'antant plus 
intéressant qu'il n'est pas unique. 
Combien de petits tonneliers, au pays 
de la vigne et du cidre, sont en même 
temps agriculteurs ? Une application 
trop étroite des règlements ne peut 
que contribuer encore à la désertion 
des campagnes.. Que va faire l'ap-
prenti congédié, ? 

Je soumis à la Chambre des Métiers 
ce cas déjà tranché par elle. Je trou-
vai, je tiens à le dire, l'accueil le plus 
comrpéhensif. Le Président tint à por-
ter l'affaire devant son Conseil qui 
n'eut pas de peine à constater qu'il 
existe de nombreux cas d'espèces pour 
lesquels la législation n'a pas de gran-
des précisions. 

S'en rapportant au but général de 
la loi du 10 mars 1937 qui a organisé 
l'artisanat, la Chambre des métiers 
dût reconnaître que le métier de ton-

à la base. 
Par contre, il garde son indépen-

dance, en ce qui concerne ses appren-
tis. II les utilise comme il l'entend. 

Pour l'apprenti, les conséquence» 
sont également à considérer. A la sui-
te d'un séjour de 3 ans chez un pa-
tron inscrit sur les registres de l'arti-
sanat, il reçoit, s'il en est reconnu di-
gne, le « brevet de compagnon >. Ce 
brevet lui permettra de s'installer à 
son tour, s'il le désire, dans les mêmes 
conditions que son patron. Il devien-
dra, lui aussi, un artisan. 

Par contre, s'il apprend son métlsr 
chez un patron non artisan, qui l'oc-
cupe la plus grande partie de l'année 
à la terre, il restera un ouvrier agri-
cole. Et quand il s'établira à ton 
compte, après avoir obtenu, s'il le dé-
sire et s'il l'a mérité, un « certificat 
d'aptitude professionnelle >, il ne sera 
pas plus artisan que son patron. H n» 
connaîtra ni les avantages, ni les dé-
savantages de l'artisanat. 

Tandis que l'on m'expliquait le mé-
canisme de cette réglementation, j» 
ne pouvais m'empêcher de songer aux 
fameuses corporations dont la des-
truction fut l'un des object'fs de la 
Révolution française. 

« Ce n'était pas la peine assurément 
« De changer de gouvernement >, 

chante-t-on dans la « Fille de Mada-
me Angct ». 

Pour conclure, un conse'l. La Cham-
bre des Métiers accepte désonnais d» 
ne pas considérer comme artisans ,es 

nelier « exercé dans ces conditions :'e petits patrons tonneliers qui s'occu-
pouvait être considéré comme artlsa- pent moins de tonnellerie que d'agri-
nal, puisque la majeure partie i«1 culture. Toutefois, comme la question 
l'année est employée à la culture. > 

.1 culture. Toutefois, , 
| est complexe et qu'il y a autant d'in-

Voilà qui est tranché ; mais voyons 
quelles sont les conséquences de cette 
interprétation logique, rationelle, de 
la loi. Elles visent le patron et l'ap-
prenti. 

En ce qui concerne le premier, Il ne 
s'agit pas, bien entendu, du tonnelier 
travaillant toute l'année à son métier 

térêts d'fférents que de cas, avant 
prendre un apprenti, le petit tonne-
lier ferait bien de se présenter à la 
Chambre des Métiers. On lui dira «'il 
a avantage ou non à se faire quali-
fier simple artisan ou non. Simple 
prudence. 

Emile GAB0RY. 

t 



1DIQ 
La Contribution Extraordinaire de 2 7. 
sur les salaires des ouvriers agricoles 

Un décret du 11 janvier 1939 vient 
de faire connaître les conditions dans 
lesquelles doit être perçu le prélève-
ment de 2 % sur le montant net des 
traitements, salaires et pensions, ins-
t.iué par le déeretTloi du i<* novembre 
1938. Ces dispositions sont applicables 
à partir du 23 janvier 1939. 

Pu décret, retenons les principales 
dispositions suivantes : 

1" EXONÉRATION A LA BASE 

Sont exonérés de la contribution 
nationale les salaires inférieurs à 
(5.000 francs par an et touchés par 
des travailleurs ayant moins de deux 
enfants à charge. La limite d'exonéra-
tion est portée à 8.000 fr. pour les 
contribuables qui ont deux enfants à 
charge et 10.000 francs pour ceux qui 
en ont. trois, et ainsi de suite; la limite 
étant augmentée de 2.000 francs pour 
chaque enfant à charge supplémen-
taire. 

De plus, les revenus annuels do tous 
les assurés sociaux n'excédant pas 
10.000 francs ne sont taxés que sur 
la fraction dépassant 7.000. 

Sont exonérés entre autres de la 
contribution, les rémunérations al-
louées sous forme d'avantages en na-
ture, les allocations spéciales desti-
nées à couvrir les frais inhérents à 
la fonction ou à l'emploi, et les ver-
sements au titre des assurances sot 
ciales ou ayant pour objet la constK 
tution d'une retraite. 

2» RETENUES A EFFECTUER 
SUR LES SALAIRES 

Un barème a été établi et publié au 
« Journal Officiel », précisant pour 
les salaires journaliers, hebdomadai-
res ou mensuels, l'importance de la 
contribution à verser, compte tenu de 
la somme aliouée et des exemptions 
légales. 

A) Retenues à effectuer sur les sa-
laires des assurés sociaux dont la ré-
munération nette, défalcation faite, 
d'une déduction de 10 % pour frais 
professionnels, n'excède pas 10.000 fr. 
par an. 

Les retenues sont ies suivantes: sa-
laires journaliers : elle est de 10 centi-
mes pour les salaires • compris entre 
37 et -12 francs; de 20 centimes poul-
ies salaires compris entre 43 et 45 fr. 

Salaires payés au mois : pour les 
travailleurs ayant moins de deux en-
fants, la retenue est de 1 franc pour 
les salaires compris entre 704 et 759 
francs; pour ceux qui ont plus de 
deux enfants, e]le est de 1 franc pour 
les salaires compris entre 741 et 759 
francs; pour les travailleurs de toutes 
catégories, elle est de 2 francs poul-

ies salaires compris entre 760 et 814 
francs; de 3 francs de 815 à 870 fr.; 
de 4 francs de 871 à 925 francs. 

B) Retenues à effectuer sur les sa-
laires des assurés sociaux dont la ré-
munération nette est supérieure <* 
10.000 francs par an ou pour les tra-
vailleurs non assujettis aux assuran-
ces sociales. 

Les retenues sont ies suivantes: sa-
laires journaliers de 27 francs, retenue 
de 0 fr. 40; de 28 à 33 francs, retenue 
de 0 fr. 50; de 35 à 38 francs, rete-
nue de 0 fr. 60; de 39 à 44 francs, 
retenue de 0 fr. 70; de 45 à 49 francs, 
retenue de 0 fr. 80; de 50 à 55 francs, 
retenue de 0 fr. 90; de 56 à 61 fr., 
retenue de 1 franc. 

Salaires mensuels : de 556 à 611 fr., 
retenue dee 10 francs; de 612 à 666 
francs, retenue de 11 francs; de 667 
à 722 francs, retenue de 12 francs; de 
723 à 777 francs ret.enue de 13 fr.; 
de 778 à 833 francs, retenue de 14 fr.; 
de 834 à 888 francs, retenue de 15 fr.; 
de 899 à 944 fr., retenue de 16 francs; 
de 945 à 999 francs, retenue de 17 fr., 
et ainsi de suite. 

OBLIGATIONS 
DE L'AGRICULTEUR EMPLOYEUR 

L'agriculteur devra consigner, cha-
que mois, sur un bordereau ou anême 
sur un simple cahier, la date et le 
.montant des divers salaires qu'il aura 
payé à ses ouvriers et en regard, en 
s'aidant du barème mis à sa disposi-
tion, les sommes, qu'il a retenues lors 
de leur paiement. Jes documents doi-
vent être conservées pendant 3 ans. 
Si l'addition des sommes retenues au 
titre de la contribution est inférieure 
à 100 francs par mois, il peut n'en 
faire le versement entre les mains du 
percepteur que tous ies six mois, dans 
les dix premiers jours de juillet et de 
janvier. 

Si, pour un mois déterminé, le mon-
tant des retenues vient à excéder cent 
francs, il doit faire le versement de 
toutes les retenues depuis le début du 
semestre dans les i0 premiers jours 
du mois qui suit. De même, a fortio-
ri, doit-il faire régulièrement ses ver-
sements dans les 10 premiers jours du 
mois si ceux-ci excèdent régulière-
ment 10Q francs, 

Le détail de ces versements doit 
être consigné sur un bordereau dont il 
trouvera des/ exemplaires à la direc-
tion des contributions directes de son 
département. 

Les employeurs qui n'auraient pas 
effectué dans les délais prescrits tous 
les versements dont Us sont responsa-
bles, seraient personnellement redeva-
bles des droits non versés augmentés 
de 25. % 

Impôt sur les bénéfices 
de F exploitation agricole 

— BENEFICES SOUMIS A L'IM-
POT, - - EVALUATION PES BE-
NEFICES IMPOSABLES 

indemnité pour servitudes 
ibution d'énergies électriques 

Les Soc'étés de d'fstrlbution d'éner-
gie éjeçt.riqt e qui ont obtenu pour 
leurs travaux d'élcctrification la dé-
claration d'utilité puhlique ou le con,-
cours financier de l'Etat ou des sub-
ventions du département, de la com-
mune ou d'un syndicat de communes 
égale au moins à 10 % de la dépense 
te taie du réseau, peuvent, sous certai-
nes conditions, imposer des servitudes 
aux propriétaires dont elles emprun-
tent ou longent les héritages. 

Ces servitudes sont au nombre de 
quatre : 1) appui des supports et an-
ci âges ; 2) passage des conducteurs 
aériens' électriques ; 3) établissement 
de pylônes et de canalisations souter-
raines ; 4) droit d'ébranchage. 

Lea propriétaires des immeubles 
a nsi grevés de servitude peuvent 
prétendre à un dédommagement.' 

Le montant de cette indemnité peut 
être fixé à l'aimable entre les intéres-
sés et la Société électrique. 

A défaut d'accord, la compétence 
du différend est dévolue au Juge de 
paix. Il statue en premier ressort seu-
lement, donc avec appel, .s'il y a lieu, 
devant Je Tribunal civil. 

L'expertise pour apprécier le dora-, 
magç subi par le propriétaire suppw-' 
tant la servitude n'st pas obligatoire 
mais si le juge estime qu'elle est né-
cessaire, il ne peut nommer qu'un 
seul expert. 

Le paiement de l'indemnité n'est 
pas préalable à l'exercice des servi-
tudes imposées aux intéressés. 

Quel est le juge compétent pour ap-
précier le montant de l'indemnité ? 

D'après certains auteurs, si la So-
ciété concessionnaire est demandeur 
au procès, on peut admettre que l'acr 
tion est réelle et immobilière ; ■ et 
alors, c'est le juge de paix du ressort 
d-3 Viinmeuble qui est compétent. 

Quand, au contraire, c'est le pro-
priétaire supportant la, servitude qui 
est demandeur, J'açt:eii protège; plu-
lôt un droit personnel ; d'autre part, 
puisqu'elle tend au paiement d'une 
SOmjne d'argent, elle est mobilière. 
Pqqr ces deux raisons, le Tribunal de 
paix compétent est, dans ce cas, le 
juge du dom'cjle du défendeur. 

Enfin, si l'action a un double out, 
par exemple si elle est relative & l'ob-
tention de dommages-intérêts et à !a 
négation de la servitude, elle est rn'x-
eç Immobilière, et alors, le demandeur 

. a le choix entre le juge de pa'x du 
domicile, du. défendeur et celui de la 
.situation de l'immeuble. 

Sur ce point, le répertoire Dalloz 
exprime une opinion contraire : 

Sans doute, il n'y aurait aucune im-
possibilité juridique à considérer com-
me investi du droit de juger le juge 
de paix du domicile du défendeur, 
c'est-à-dire du distributeur d'énergie 
électrique, si c'est le propriétaire de 
la parclle qui lance la citation, ou le 
juge de paix du domicile <Ju proprié 
taire si le distributeur agit, comme 
cela se produit souvent, par voie d'of-
fres réelles. 

« Mais la loi ne désignant pas le 
juge de paix compétent, il semble que 
par le fait qu'elle accorde à ce magis 
trat une compétence sans limitation 
de chiffre, elle ait désigné le juge de 
paix de la situation des lieux. » 

Cette dernière opinion devrait, sem-
ble-t-il, l'emporter. D'ailleurs, prati-
quement, le choix du juge de paix de 
la situation de l'immeuble s'expli-
que ; 

Comment se détermine le taux de 
l'indemnité à accorder ? 

Le préjudice qui peut être causé à 
un propriétaire du fait des Installa-
tions d'une distribution d'énergie élec-
trique comporte deux éléments. 

Le juge de paix doit tenir compte 
en premier Heu du dommage matériel 
causé par l'exécution du travail. 

Il devra, d'autre part, apprécier 
quelle indemnité est due au proprié-
taire pour la gêne que cause à sa 
jouissance la présence continue, pen-
dant une durée plus ou moins longue 
sur son immeuble, des supports, an-
crages, etc. 

Encore faut-il noter que, pour la 
fixation de cette indemnité, on ne doit 
tenir compte que du dommage actuel, 
direct, matériel et certain. 

Dans les dispositions qui précèdent 
(1 a été admis que le concessionnaire 
agissait dans la limite de ses droits 
et que le dommage qu'il causait aux 
propriétaires était 1* conséquence lo-
gique, normale, de l'exercice des ser-
vitudes oui lui étaient reconnues. 

Qu'adviendrait-il si le concession-
naire, outrepassait ses droits et cau-
sait des dommages que ne justifiait 
pas l'exercice normal de la servitu-
de ? 

L'action que pourrait intenter le 
propr'étaire lésé serait de la compé-
tence du juge de paix ou du Tribunal 
civil, suivant que cette aqtion serait 
possessolre, c'est-à-dire tendrait à la 
défense du droit de jouissance de 
l'Intéressé, ou pétltolre, c'est-à-dire 
aurait pour but de repousser une at-
teinte a son droit de propriété. 

CROUZATTBR. 

Un impôt annuel est établi sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole. , 

Le bénéfice; provenant de l'exploita-
tion agricole est considéré, polir l'as-
siette de l'impôt, comme égal au re-
venu d'après lequel les terres exploi-
tées sont, imposées à la contribution 
foncière. 

Toutefois est doublée la fraction de 
ce revenu qui excède 8.000 fr. 

Dans le cas où il a accordé remise 
ou niodération de l'impôt foncier pour 
pertes survenues au cours d'année an-
térieure à celle do l'imposition, il n'est 
pas tenu compte du revenu ayant 
servi de base au calcul du dégrève-
ment. 

Le forfait prévu ci-dessus peut être 
dénoncé annuellement par le contri-
buable dans les deux premiers mois 
de l'année, c'est-à-dire ayant le 28 fé-
vrier, en vue d'y substituer, pour l'en-
semble des exploitations, le montant 
du bénéfice réel. Si le forfait est su-
périeur à 3.000 francs, il peut être, 
d.! même, dénoncé par le contrôleur. 

Le contribuable qui dénonce le for-
fait est tenu d'apporter les justifica-
tions nécessaires, notamment : 

La nature des principales cultures; 
Les recettes brutes d'exploitation ; 
Le montant des fermages, des ré-

tributions en argent du personnel sa-
larié et, le cas échéant, .des intérêts 
do dettes contractées pour les besoins 
de l'exploitation. 

Le contrôleur qui entend dénoncer 
le forfait, peut inviter le contribua-
ble à lui fournir les mêmes indica-
tions dans un délai de vingt jours. 

Dans les deux cas, le contrôleur no-
tifie au contribuable les bases d'im-
position d'après lesquelles il se propo-
se de le taxer. 

Le contribuable a un délai de vingt 
jour pour produire ses observations. 

En cas de désaccord entre le con-
trôleur et le contribuable sur la fixa-
tion du bénéfice net réel, ce désaccord 
est soumis à l'appréciation d'une conv 
mission consultative départementale 
composée comme suit : 

Un membre de la Chambre d'agri-
culture, président ; 

Quatre contribuables passibles de 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploita 
tlon agricole, désignés par la Cham-
bre d'agriculture ; 

Un propriétaire rural non exploi-
tant, un président ou un administra-
teur, de coopérative de consommation, 
un contribuable salarié et un com-
merçant dés'gnés par le préfet. 

Les membres de la commission et 
leurs suppléants sont nommés pour 
un an ; leur mandat est renouvela-
ble. 

Le secrétariat est assuré par un 
agent des contributions directes dési-
gné par le directeur. Le secrétaire as-
siste aux séances avec voix consulta-
tive. 

Le contribuable peut fournir à la 
Commission des explications écrites 
ou orales. 

L'avis de la Commission est admis 
à la majorité des voix ; en cas de 
partage égal des voix, celle du prést 
dent est prépondérante. La présence 
de cinq membres au moins est néces-
saire à la validité de cet avis. 

L'avis de la Commission est notifié 
au contribuable par le contrôleur qui 
l'Informe en même temps soit du 
chiffre d'après lequel il se propose de 
Je taxer, soit de son intention de dé 
férer cet avis à la Commission cen 
traie visée ci-après. 

Le contribuable peut, dans les 20 
jours de cette notification, présenter 
ses observations et demander que 
1,'avis de la Commission départemen-
tale soit déféré à une Commission 
centrale permanente siégeant au mi 
nistèré des finances. 

L'avis de la Commission centrale 
permanente est notifié au contribua-
ble par le contrôleur qui l'informe en 
même temps du chiffre d'après lequel 
il se propose de le 'taxer. 

Si la taxation est conforme soit à 
l'appréciation de la Commission dé-
partementale, soit à celle de la Com-
mission centrale lorsque celle-ci a été 
saisie, le contribuable ne peut obte-
nir de réduction par voie de réclama-
tion devant la juridiction contentieu-
se, qu'en apportant la preuve du chif-
fre de ses bénéfices. 

Dans le cas contraire, la charge de 
la preuve incombe à l'Administration, 
en tant que le bénéfice retenu pour 
l'assiette de l'impôt excède l'apprécia-
tion de la Commission saisie en der-
nier ressort. 

Les membres des Commissions sont 
soumis aux obligations du secret pro-
fessionnel. 

Pour l'évaluation du bénéfice réel, 
le déficit subi pendant un exercice, dé-
terminé est considéré comme une 
charge de l'exercice suivant et déduit 
du bénéfice réalisé pendant ledit 
exerc'ce. Si ce bénéfice n'est pas suf-
fisant pour que la déduction puisse 
être intégralement opéré, l'excédent 
du déficit est reporté successivement 
sur les exercices suivants jusqu'au 
cinquième exercice qui suit l'exercice 
déficitaire. 
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leur habitation principale au 1er jan-
vier de l'année de l'imposition et d'à' 
près la consistance de leurs exploita-
tions au 1er janvier de l'année précé-
dente. 

Dans le cas de bail à portion de 
revenu imposable revenant à chacun 
d'eux proportionnellement à leur par-
ticipation dans les produits. Toute-
fois, l'abattement applicable pour le 
calcul de l'impôt ne joue pour le bail-
leur que sur l'ensemble de ses pro-
priétés, i 

Dana le cas d'exploitation en asso-
ciation, l'impôt est établi suivant les 
règles prévues ci-dessus. 

m. — CALCUL DE L'IMPOT 
Pour le calcul de l'impôt, toute 

fraction du revenu inférieure à 100 frs 
est négligée. 

L'impôt ne porte que sur la frac-
tion du revenu qui excède la somme 
de 2.500 francs. 

En outre, la fraction du revenu 
comprise entre le minimum exempté 
et 10.000 francs n'est comptée que 
pour moitié. 

Le taux de l'impôt est de 16 °/Q. 
L'impôt ainsi calculé est réduit, en 

raison des charges de famille de l'ex-
ploitant, dans les conditions ci-
après : 

Un enfant à charge : 10% ; 
Deux enfants : 20 % ; 
Trois enfants : 50 % ; 
Quatre enfants : 80 °/0 ; 
Cinq enfants et au-dessus : 100 <;',. 
Le maximum de la réduction par 

enfant est de 1.000 frs. 

IV. — RENSEIGNEMENTS 
A FOURNIR 

PAR LES PROPRIETAIRES 

A chaque renouvellement ou modi-
fication de bail à portion de fruits 
le bailleur est tenu de faire connaî-
tre au contrôleur des contributions 
directes du siège de l'exploitation, 
dans le délai de trois mois, la part 
proportionnelle de chacune des par-
ties. 

En tout état de cause, qu'il s'agisse 
de bail à ferme ou de colonat paritai-
re, le propriétaire est tenu de remet-
tre au contrôleur des contributions 
directes, à chaque renouvellement de 
bail, dans le délai de trois mois, une 
déclaation indiquant la désignation de 
l'exploitation, les nom et prénoms du 
fermier ou du métayer entrant et la 
date de son entrée. S'il s'agit de mar. 
chés de terre, la déclaration doit in-
diquer, en outre du nom de l'amodia» 
taire, la désignation et le revenu ca-
dastral des parcelles louées. 

A défaut de déclaration dans les 
cas prévu aux deux alinéas précé-
dents, l'impôt est établi au nom du 
propriétaire. 

Y, — TERRAINS D'AGREMENT 

Les pares, jardins, avenues,- pièces 
d'eau et tous les terrains réservés au 
pur agrément ou spécialement amé-
nagés en vue de la chasse, ainsi que 
ies terrains non cultivés destinés à la 
construction, sont assujettis à l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole à raison d'un revenu déter 

La loi du 1" août 1905, complétée 
par le Décret du 14 juin 1938, précé-
demment étudié (voir n° 330 du 17 dé-
cembre 1938) sur la répression des» 
Fraudes et Falsifications, prévoit l'ap-
plication de peines sévères pour les 
commerçants convaincus d'avoir com-
mis le délit ; 

1" Emprisonnement pendant 3 moi» 
au moins, un an au plus, et une amen-
de de 100 francs au moins, 5.000 fr, 
au plus ou l'une de ces deux peines 
seulement pour : 

a) Quiconque aura trompé ou tenté 
de tromper }e contractant soit sur la 
nature, les qualités subsantielles, la 
composition et la teneur en principes 
utiles de toutes marchandises ; soit 
sur leur espèce ou leur origine, lors-

tures servant à leur- commerce dan» 
leurs ateliers, ehais, étables, lieux de 
fabrication contenant en vue de la 
çente des produits visés par la loi 
ainsi que dans les entrepôts, abattoirs 
et leurs dépendances, dans les gareç, 
halle3, foires et marchés. 

Soit de poids ou mesures faux ou 
autres appareils inexacts servant au 
pesage ou au mesurage dés marchan-
dises. 

Soit de denrées 'servant à l'alimen-
tation de l'homme ou des animaux, de 
boissons, de produits agricoles ou na-
turels qu'ils savaient être falsifiés, 
corrompus ou toxiques. 

Soit de substances médicamenteu-
ses falsifiées. 

Soit de produits propres à effectuer 
que la convention ou les usages, )a i la. falsification des denrées servant à 

La contribution nationale extraor- miné suivant le mode indiqué ci-des^ 
dinalre de 2 % n'est établie que lors-
que lo revenu sur les bénéfices agri-
coles excède 2.500 fr. Elle est assise 
et recouvrée en même temps que 
l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

L'impôt est établi sur la totalité de 
ce revenu, sans déduction ni atténua-
tion d'aucune sorte. 

M. C. 

Les pouvoirs des Maires 
en matière de réglementation 

des boucheries 
—~~ 1 ——— X X ——————-, : 1 

En conférant au maire le soin d'as- ; profession a déjà été réglementé par 

H. — PERSONNES IMPOSABLES. 
-T. BASE ET LIEU DTMPOSI 
TION 

L'impôt est établi au nom des ex-
ploitants, dans la commune où ils ont 

sUrer le bon fonctionnment de la po-
lice municipale, l'article 97 de la loi 
du 5 avril 1884 a nettement fixé quels 
sont ses pouvoirs en |a matière: « Elle 
comprend notamment 5° L'inspec-
tion sur la fidélité du débit des den-
rées qui se vendsnt au poids ou à la 
mesure, et sur la salubrité des comes-
tibles exposés en vente;... » 

Or, aux termes mômes de l'article 
97-5", que nous venons de rapporter, 
le maire jouit de pouvoirs en matière 
de réglementation do la boucherie : 
c'est ainsi qu'il peut prendre des ar-
rêtés obligeant les bouchers à délivrer 
à tout acheteur, même sans réquisi-
tlon de sa part, un bulletin de pesée 
à son nom et adresse, indiquant en 
même temps l'espèce de viande et la 
qualité des morceaux fournis, le prix 
à l'unité de mesure par morceaux de 
qualité différente, ainsi que le poids 
et le prix de la quantité livrée. 

La question s'est toutefois posée de 
savoir si un arrêté municipal portant 
cette obligation est légal et obliga-
toire alors que, en la même matière, 
11 existe un arrêté préfectoral prescri-
vant aux bouchers l'obligation d'ins-
crire soit sur une fiche spéciale, soit 
sur le papier enveloppant la viande, le 
prix, le poids et la catégorie de la 
viande vendue, mais seulement sur ré-
quisition de l'acheteur. 

Par jugement du tribunal de sim-
ple police de Marmande, en date du 
12 juillet 1932, un boucher avait été 
relaxé de la contravention à un arrêté 
du maire de Sainte-BazelHe prescri-
vant aux bouchers et charcutiers 
d'inscrire d'office sur le papier enve-
loppant la viande le prix, le poids et 
la catégorie de viande vendue. Le ju-
gement de simple police prenait pré-
texte que l'arrêté du maire de Samte-
Bazeille était illégal et en contradic-
tion avec un arrêté du préfet du Lot-
et-Garonne du 20 décembre 1927 pres-
crivant la remise d'une fiche à l'ache-
teur dans le seul cas où celui-ci en 
fait la demande. 

Le ministère public s'étant pourvu 
en Cassation, le jugement de police 
fut cassé par arrêté du 12 mal 1933 
alpsi conçu : 

La Cour : — Sur le moyen pris de 
la violation par refus d'application de 
l'art. 3 de l'arrêté du maire de Sainto* 
i, i.'io dît 13 février i933 et de l'art 
471-né 15 Çode, pénal, en ce que le 
■juge, de police, « déclaré illégal Udit 
arrêté qui prescrit aux boucliers et 
eKhrcutiers d'inscrire} d'offieg sur le 
papier enveloppant la viande le prix, 
lu poids et la, catégorie de la viande 
vendue sous prétexte qu'il serait en 
contradiction avec un arrêté du préfet 
du Lot-et-Garonne du 20 décembre 
1927 qui ne prescrit la remise à l'ache-
teur d'une fiche contenant ces indica-
tions que lorsqiie OQ dernier en fait la 
demande, alors qu'il n'exinle entre les 
dispositions des deux arrêtés aucum 
contradiction «i incompatibilité ; 

Vu lesdits articles , 
.Attendu, que lorsque l'exercice d'une 

un arrêté préfectoral, l'arrêté pris par 
un maire pour réglementer la même 
profession doit être déclaré légal et 
obligatoire s'il n'est pas en opposition 
avec celui qui avait été pris antérieu-
rement par l'autorité supérieure et s'il 
rentre d'ailleurs dans les attributions 
de l'autorité municipale; 

Attendu que l'art. 3 de l'arrêté du 
préfet du Lot-et-Garonne, en date du 
20 décembre 1927, prescrit aux bon* 
ohers et charéutiers d'inscrire soit sur 
une fiche spéciale, soit sur le papier 
enveloppant la viande, toutes les fois 
que l'acheteur en fera la demande, le 
prix, le poids et la catégorie de la 
viande vendue ; 

Attendu que l'art. 3 de l'arrêté du 
maire de Sainte-Baseillc, en date du 

désignation de l'espèce ou de l'origine 
faussement attribuées aux marchan-
dises devra être considérée comme la 
eause principale de la vente, soiê sur 
la quantité des choses livrées ou sur 
leur Identité par la livraison d'une 
marchandise autre que la chose déter-
minée qui a fait l'objet du contrat, 

b) Ceux qui falsifieront des denrées 
servant à l'alimentation de l'homme 
ou des animaux, des substances mé-
dicamenteuses, des boissons et des 
produits agricoles ou naturels destinés 
à être vendus. 

c) Ceux qui exposeront, mettront en 
vente ou vendront des substances mé-
dicamenteuses falsifiées et des denrées 
servant à l'alimentation de l'homme 
ou des animaux, des boissons et des 
produits agricoles ou naturels qu'ils 
sauront être falsifiés ou corrompus ou 
toxiques. 

d) Ceux qui exposeront, mettront 
en vente, ou vendront, connaissant 
leur destination, des produits propres 
à effectuer la falsification des denrées 
servant à l'alimentation de l'homme 
ou des animaux, des boissons ou des 
produits agricoles ou naturels et ceux 
qui auront provoqué a leur emploi par-
le moyen de brochures, circulaires, 
prospectus, affiches, annonces ou ins-
tructions quelconques. 

2» L'emprisonnement maximum | 
pourra être porté à 2 aps : 

Si la fraude ou la tentative de trom-
perie ont été commises soit à l'aide 
de poids, mesures et autres instru-
ments faux ou .inexacts; soit à l'aide 
de manoeuvres ou procédés tendant à 
fausser les opérations de l'analyse ou 

jdu dosage, du pesage ou du mesurage; 
ou bien à modifier frauduleusement la 
composition, Je poids OU le volume des 
marchandises, même avant ces opéra-
tions; soit enfin à l'aide d'indications 
frauduleuses tendant à faire croire à 
une opération antérieure et exacte ou 
à un contrôle officiel qui n'aurait pas 
existé. 

3° L'emprisonnement devra être ap-
pliqué et sera de 3 mois à 2 ans et 
l'amende de 500 fr. à 10.000 fr. 

Si la substance falsifiée ou corrom-
pue est toxique ou, ainsi que la sub-
stance médicamenteuse falsifiée, nui-
sible à la santé de l'homme ou des 
animaux (à l'exclusion des fruits frais 
et légumes frais fermentes ou eorrom-
pus). 

Ces lourdes peines seront appliquées 
même au cas où la falsification nui-
sible serait connue de l'acheteur ou 
du consommateur, 

4° Emprisonnement de 6 jours au 
moins et de 3 mois au plus et amende 
de 50 fr. à 3.000 fr, ou l'une de ces 13 février 1932, en vertu duquel les 

^««HW^iW exercées,^ prescrit |âë
u

~~ peines seulemen^pour 
Ceux qui, sans motifs légitimes, se aux bouchers et charcutiers de porter 

d'office les mentions sur le "papier en-
veloppant la viande, alors même que 
l'acheteur ne le demanderait pas ; 

Attendu que pour relaxer D... des 
poursuites dirigées contre lui, le juge-
ment attaqué a déclaré illégal l'arrêté 
municipal susvisé, sous prétexte que 
le maire n'aurait pas le droit de sta-
tuer sur une matière précédemment 
réglementée par un acte de l'autorité 
supérieure ; 

Mais attendu que bien qu'une »ia-
Hère ait fait l'objet d'une loi, d'un 
décret ou d'un, arrêté préfectoral, le 
maire n'en conserve pas moins l'exer-
cice de ses pouvoirs de police pour 
prendre, à raison des nécessités loça-> 
les relativement a» bon ordre, à la 

l'alimentation de l'homme ou des ani-
maux, des boissons ou des produits 
agricoles ou naturels. 

5", L'emprisonnement devra être ap-
pliqué et sera de 3 mois â 1 an et 
l'amende de 100 fr. à 5.000 fr. 

SI la substance alimentaire falsifiée 
ou corrompue est nuisible à la santé 
de l'homnia ou des animaux ou si elle 
est toxique, de même si la substance 
médicamenteuse falsifiée est nuisible 
à la santé de l'homme ou des ani-
maux. 

6° Les peines d'emprisonnement et 
d'affichage devront être appliquées au 
cas de récidive. 

Sera considéré comme étant en état 
de récidive légale quiconque ayant été 
condamné par application de la Loi 
de 1905 ou par application des lois sur 
les Fraudes dans la vente des engrais, 
des vins, cidres et poirés, des sérums 
thérapautiques, des beurre?, de la sac-
charine, des sucres, aura dans les 
5 ans qui suivront la date à laquelle 
cette condamnation sera devenue défi-
nitive, commis un nouveau délit tom-
bant sous l'application de ces Lois sur 
les Fraudes. 

7" Lc3 objets dont les ventes, usage 
ou détention constituent le délit seront 

j confisqués s'ils appartiennent encore 
jà leur vendeur ou â leur détenteur. 
I Seront confisqués également et au 
j surplus prisés, les poids et autres ins-
truments de pesage, mesurage ou do-
sage, faux ou inexacts. 

8° Dans tous les cas, l'affichage du 
jugement pourra être ordonné par le 
Tribunal. 

9» Amende de 6 à 10 fr. comme 
contravention de simple police pour 
infraction aux règlements' d'adminis-
tration publique pris en vertu de l'art. 
XI de la loi, qui ne se confondront 
avec aucun délit de fraude ou de fal-
sification. 

10" Amende de 11 à 15 fr. égale-
ment en simple police au cas de réci-
dive. 

11» Amende de 16 à 1.000 fr. pro-
noncée par le Tribunal correctionnel 
et au cas de nouvelle infraction à un 
règlement dans un délai de 3 ans à 
dater de la deuxième condamnation. 

Le chiffre nominal de l'amende doit 
être multiplié actuellement par le 
coefficient 11 pour connaître la som-
me à débourser effectivement (100 fr, 
d'amende coûtent 1,100 fr,), A cette 
pénalité s'ajoutent pour le condamné 
les frais et dépens comprenant les 
coûts d'expertises, ceux des prélève-
ments et des procès-verbaux. 

Une simple négligence, une erreur, 
un accident, un a-bandon, entraînent 
de lourdes pertes pour le commerçant 
inattentif, mal informé ou imprudent. 

ront trouvés détenteurs dans leurs 
magasins, boutiques, maisons ou voi-

R, MARTIN-CLAUDE, 
Avocat â la Cour. 

Des états des lieux 
matières de baux à ferme 

Le propriétaire et le fermier ont 
t.oujour intérêt à faire établir un état 
des lieux avant l'occupation des lo-

sûreté et à la salubrité publiques, et ' caux> c'e^ W*> ut«« précaution pour 
spécialement à la fidélité du déWt de§ évite? *Mi VmW des discussions 
denrées qui se vendent au, poids, fes.;<iul se- termineront peut-être en pro-
mesures compatibles avec les près* 
criptions des actes de l'autorité supé<-
rwure ; 

Attendu qu'il résulte de la compa-
raison des deux textes que l'arrêté 
pris par le maire de Sainte-Baseille, 
le 13 février 1932, n'est pas en oppo-
sition avec celui qui avait été pris par 
lo préfet du LotreUGaronne le 20 dé-
cembre 1927; qu'au surplus, la dlspar 
sillon nouvelle qu'il contient rentre 
dans les attributions du. maire ; 

D'ait, U suit qu'en déclarant illégal 
l'arrêté municipal ci-dessus spéeifié et, 
en refusant d'applkiuer à D... les pé-r 
nalltés prévues par l'art. 471»ns 15 
Code pénal, le jugement a violé les 
textes visés au moyen ; 

Pour ces motifs, 
Casse...j renvoi^ devant le tribunal 

de simple police d'Agen. 
L'arrêt de Cassation que nous avons 

cédures coûteuses. 
Aux termes de l'article 1720 du 

Code Civil, «le bailleur est tenu de 
délivrer la chose en bon état de ré-
parations de toute espèce, et il doit 
y faire toutes les réparations qui peu-
vent devenir nécessaires autres que 
les locatives. » 

Sont considérées comme telles, 'os 
réparations de menu entretien dont 
la locataire est toujours chargé, sauf 
clause contraire de l'acte de location. 

Si le propriétaire doit délivrer la. 
ehse Jouée ep bon état, le preneur, de 
son c*té, doit en user en bon père de 
famille, c'est-à-dire qu'il a l'obliga-
tion de lui donner tous ses soins pour 
en assurer la bonne conservation 
dans la limite diss réparations locatif 
ve?. 

En fin de bail, le fermier doit donc 
restituer la chose telle qu'il l'a reçue, 

reproduit ci-dessus confirme nette- excepté ce qui a péri ou a été dégra-
ment les droits des maires en matière1 dé par vétusté ou force majeure, 
de réglementation de la boucherie. En Or, d'après l'article 1731 du Code 
vertu des mômes pouvoirs de police Civil: f S'il n'a pas été fait d'état 
qu'il tient do l'article 97 de la loi du des lieux, le preneur est présumé les 
5 avril 183*, le maire peut encore ! avoir reçu» en bon état de répara-
prescrire l'apposition sur les quartiers 
ou morceaux exposés, d'écrtteaux fat, 
sant connaître aux clients les espèces 
de viandes. 

tiens locatives, et doit les rendre tels 
quels, sauf la preuve contraire. > 

Il lui sei-a souvent très difficile de : 
rapporter cette preuve, à l'appui de j 

laquelle il devra pouvoir invoquer de* 
écrits ou tout au moins dfes témoi-
gnages, des présomptions. En pareill» 
matière, comme la preuve porte sur 
un fait juridique, elle est admise par 
témoins, même si le taux du litige est 
supérieur à 500 francs; seulement, au 
bout de nombreuses années, certains 
témoignages deviendront impossibles. 
En tous cas, les parties auraient le 
désagrément d'un procès. 

On comprend donc l'utilité d'un. 
état des lieux qui permettra de fixer 
en temps voulu les droits respectifs 
des parties. Le propriétaire saura 
exactement en fln de bail, si le fer-
mier a commis certaines dégrada-
tions engageant sa responsabilité. In-
versement, celui-ci ne sera pas obligé 
de supporter la charge de grosses ré-
parations pour dégradations antérieu-
re» à sa prise de possession. -

Les parties ne seront d'aiUe\|»l 
même pas obligées d'attendre la fi» 
du bail pour exiger, sous peine de 
tous dommages-intérêts, l'exécution 
des obl'gations nées du contrat en ce 
qui concerne l'entretien des locaux. A 
tout moment, le fermier peut deman-
der au propriétaires les réparations 
qui lui permettront de jouir de la 
chose conformément à sa destination, 
par contre, sur la demande du bail-
leur, il devra effectuer celles qu'au-
»a!cnt rendues nécessaires des dégra-
dations survenues de son fait. 

(Lire la. suit» «n 1* pag*). 
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Ç0UR8 OFFICIELS 
Viande nette 

V q, 2* ci. 

Bœuf ....... 
Vaches 
Taureius ... 
Ve*iuç ...... 
Mouton» ,%,, 
Porcs 
Brebis 

Esyèçe» 

Boeuf» 

3*q. Ext. 
—— î|) 

6.30 10.90 
5.60 32.0Q 
6.50 8.3Q 

11.90 17.40 
12.20 20.40 

9.00 13.58 

Vaches 5.8 
Taureaux »... 
Veeux 
Moutons ..... 
Porcs 
Brebjs 

9.70 7.50 
9.70 7.00 
7.60 7.00 

15.70 13.70 
1940 15.30 
13.00 12.00 

de 10 à 13.70 
Poids vifn 

l«q. 2'q. 3'q. Ext. 
(1) 
6.75 
7.68 
5.15 

5.82 

4.55 
9.42 
9,7Q 
9.10 

4.12 
3.85 
8.90 
7.80 
7,20 
8.40 

3.15 
2.80 
3.25 
6.55 10.78 
5.35 10.20 
6.30 9.50 

Jeudi 16 Février 1939 
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lu ïie Syndicale î 
m m m 

EMpèce» 

COURS QFFiçreLs 
Viande nette 

Bœufs ,,, 
Vaçhea .,. 
Taureaux 
Veaux ... 
Moutons 
Porcs ... 
Brebis ... 

E'ilpèees 

l. Ext. 
- (1) 

9,70 7-40 6.20 10.30 
9.60 6.90 5.50 11.80 
7.50 7.00 6.40 8.00 

15.50 13.50 11.60 17-20 
19.40 15.30 12.20 20.2Q 
12.58 1158 8.2 13.28 

de 10 à 1S.70 

Poids Vif* 
1" q. 2" q. ^ et-

de 4.30 à 6.15 

(1) Cours offjcieu*, 

Boeufs ,., 
Vaches .. 
Taureaux 
Veaux ,. 
Moutons 
Porcs .... 
Brebis ... 

5.82 
5.76 
4.50 
9.30 
9.70 
8.80 

4.07 
3.80 
3.85 
7.63 
7.20 
8.10 

3.10 
2.76 
3.20 
6.38 
5.35 
6.Î0 

Ext 
(1) 
6.70 
755 
4.95 

10,65 
10.10 
9.30 

tllBllllIBlIHIBIBIIMIll 

SYNDICAT d«i PLANTEURS 
DE TABAC 

DE LA LOIRE-INFERIEURE 

La Réunion des dirigeants 
de Mutuelles-Bétail 

Hêtre troisième réunion de? diri-
geants 4© Mutuellea-Bétaii de la rég'on 
d'Aigrefeuille s'est tenue à, Saint-Co-
lomMn, le dimanche 5 Février. 

Monsieur Fiewry, maire de cette 
! commune, avait bien voulu aceeptet de 

TT „„„,,,.<., ^n^rni^ «.xtranrdi- ' Présider, H nous dit 'es services rendus 

le dimanche 1* février, à 9 Heure, du | de leurs caisses; par suite de l'^ootrej 
matin, école des garçons de Saint- . qui vient de. sévir, Puis, Joseph Epmrd^ 
Julien-de-Concelles, avec le concours : président de la Mutuelle de Saint-Co-

Blocage et Distillation 

de 4.30 à 8.15 

(1) Cours officieux. 

Pars-La Villette, 13 février. 

Gros Bovins 
Arrivage» : 3.305 boeufs, 2158 vaches, 

880 taureaux ; réserves vivantes aux 
abattoir» ce matin : 1,397 ; introduc-
tions directes aux abattoirs depuis le 
marché précédent : 583 ; renvoi : 260 
bœufs, 216 vaches, 14 taureaux. 

(Cours à la livre de viande nette). 
BŒUFS. — Blancs : CharollaiE, Ni-

vernais, Bourbonnais, Berrichons ou du 
Centre-Ouest en jeunes bœufs de 700 
à §00 livres : extras, 5.10 à. 5.40 ; 
Ire qualité, 4.80 à 5 ; grossiers, 4-?0 à 
4.70 ; gros boeuf» de 1.000 à 1.200 li-
vres, 4.40 à 4.80 ; gris de l'Ouest : 
Maine, Anjou, Nantais, Vendéens, Par-
thenais extra», 4.50 à 4.70 ; bons gris 
4 à 440 ; ordinaires, 3.60 â 3-90 ; bre-
tons jeunes extras, 4.40 à 4.70 ; bons, 
3.90 à, 4.30 ; ordinaires, 3.40 â 3.80 ; 
bœufs grossiers de teutes provenances, 
3.40 à 3.70. 

GENISSES. — Extras: blanches, 5.30 
à S.ïO ; rû"SM, 4.60 à 5.30 ; grises, 
4.30 à 5.20 ; ordinaires de toutes races, 
4.30 à 4.60. 

VACHES. — Jeunes de . première 
qualité, 4.30 à 4,80: bonnes, 3.50 à 4.20 ; 
vieilles, 2.80 à. 3.40 ; viande à saucis-
»on, 1.5C) à 2.;!0. 

TAUREAUX. — Bretons. 4 à 4,40 ; 
jeunes taureaux de ferme, S.60 à 4.10 ; 
grossiers, 3.30 à 3.50. 

Veaux 
Arrivages ; 1767 ; réserve» vivantes, 

483 ; introductions directes aux abat-
toirs : 1.109 ; renvoi : 23. 

(Cours à la livre de viande nette 
par bg.nd£s) : 

VEAUX. — Tourangeaux extras, 
7.20 à 7.80 : ordinaires, 8.60 à 7.1Q ; 
Manceaux extras d'Ecomnioy, Le Lu-
de-Mayet, Chateau-du-Loir, 6 80 à 7.50; 
autres bons mançeaux Me la Sarthe 
et de la Mayenne. 6,60 fi 7.40 ; Mar.-
ceaux ordmairep, 6.30 à 7 ; s-.nsevins, 
fi.30 à 7 ; bretons, vendéens, 5.60 à 
6.20 ; veaux de service, 5.7 Oà 6.20 ; 
broutards, 3.60 à 4.30 ; petits veaux de 
ferme, 1.80 |. 2,30 ; veaux extras des 
meilleures provenances (vendu? au dé-
tail, 7.70 à 1,80, 

Quins 
Arrivages : 11.938 ; réserves vivan-

tes, 2.390 ; introductions directes aux 
abattoirs : 1877 ; renvoi : néant. 

(Cours à la livre de viande nette) : 
AGNEAUX. — Laitons extras, de 

28 a 32 livres de viandes, Southdown, 
T ...iret, Charmois, 9.70 à 10.4Q ; croisés 
divers, 9.50 à 10.30 ; Dishleys mérinos, 
9..R0 à 10.40 : bretons, maraichins, 8.30 
S 9 ; vendéen?, 8.40 à 8.90. 

MOUTONS. — Poitou, 7.40 à 8.20 ; 
Dishleys mérinos, 7.70 à 8.40 : maraî-
chins. vendéen?. 7.20 à. 7.50. 

BREBIS. -, Poitou, 5.70 à 6.S0 ; Dish-
i«ys Mérinos, (i à. 0.50 ; vieilles brebis 
de toutes provenances. 4,70 à 5.10. 

Porcs 
Arrivages : 995 ; réserves vivantes : 

1217 ; introductions directes aux abat-
toirs : 3538 ; renvoi : néant. 

(Cours au kilog vif) : 
PORCS. — Maisres de 90 à 300 ki-

log» net, extras m détail 9.40 à 9.50 ; 
bons maigres du l'Ouest, Centre, Cen-
tre-Ouest; 9.20 à 9-40 i cochons épais 
de l'Ouest, Centre, CentrVOuest, 9 a, 
9.30 ; gras, gras ou nourrisseurs, 8.80 
à 9 ; petits maigres, 8.80 à 9 ; fonds 
de parquets, 8,60 à 8-80 ; porcs du 
Craonnais, 9.30 à 9.50 porcs vendéens, 
9.20 à 9.50. 

COCHES, 6.30 à 7.20. 

Arrivages ie la Région 
à la Villette 

Cotes-du-Nord = 20 veaux, 40 porcs. 
Deux-Sèvrca : 90 bœufs, 75 vaches, 

10 taureaux, 50 porcs, 
Ille-et-Vilaine : 35 bœufs, 25 vaches, 

15 taureaux, 90 veaux, 180 porcs. 
Indre-et-Loire : 20 bœufs, 10 vache», 

5 taureaux, 110 veaux, 100 moutons. 
Finistère : 20 bœufs, 10 vache», 15 

taureaux. 
Loire-Inférieure : 60 bœuf», 40 va-

ches, 6 taureaux. 
Maine-et-Loire : 175 boeufs, 110 va-

ches, 15 taureaux, 90 veaux, 195 porcs. 

de M. DBLMAS, secrétaire général de 
la Confédération des Planteurs de 
Tabac. 

Tous les planteurs sont instamment 
priés d'y assister. 

Le secrétaire ; G. VIVANT. 

♦ » » • 

C0RSEPT 

Dimanche W Février* % § h, du ma-
tin, Café Bardoux, k Corsept, réunion 
des membres du Syndicat. 

jtf, Faivre prendra la parole. 
Tous les Adhérents sont priés d'y 

assister-
« » —-— 

St-BRÉVIN-LES'PINS 

lombin, a wn mot aimable pour tous et 
en particulier pour Monsieur Chaquin, 
directeur des Services Agricoles de la 
Loire-Inférieure, qui veut bien à son 
tour nous entretenir des lois qui ré-
gissent nos sociétés, 

Nous faisons ensuite part à M, Cfta-
quin de nos scrupules au sujet des 
m^inç&tions fréquentes que nous ap-
portons à. ne» statuts et qui ne sont 
pas toujours transmises en temps utile 
à la Préfecture 
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Comment se libérer 
La législation viticole atteint cette 

année, pour la première fois, un cer-
tain nombre de petits récoltants. 
Ceux-ci sont fort embarrassés pour 
Choisir le moyen le moins onéreux de 
satisfaire à leurs obligations, et cer-
taines erreurs risquent de leur réser-
ver de fâcheuses surprises. 

distillerie,, à la vinaigrerie ou à- l'ex-
portation. 

Mais pour l'exportation, W y * en-
core des précautions à prendre. 

c) En faisant un transfert de blo-
cage, c'est-à-dire que, pratiquement, 
moyennant le paiement d'une prime 
d'environ 34 francs par hecto a an 

Les vignerons ainsi touchés pour aviateur, d'autres vins subiront la 

n nous est répondu que nos statuts t^'&tfàgg ^^^^■^!Tc£ 
pourraient être utilement *^*£J^ £. T<3^mZ£2& 

alors de disposer librement d'une par 

pourraient- être uuiumeni, «umiwsws» m.-mmrtp du chiffre total de r 

pa? un règlement intérieur lequel peut ^rîcohTiglg e " de leu? rendement fiCat de flocage qui lui permettra ih.» ,v,^ffia à ^™,„ «n^tnnt s9M »W récolte 1938 et de leui rendement. , d di Q e 1}brement d'une nar-
être modifie a chaque instant sans à j,hectare( on leur impose trois obli 

Dimanche 19 Février, k 9 h. 30 du 
matin, salle de la Mairie, a Salnt-Rré-
vin, réunion des Membres du Syndi-
cat. 

M. Faivre prendra la parole. 
Tous les adhérents sont priés d'y 

assister. 
 .—-■■■■■»• 

LA VARENNE 

Mercredi 22 Février, à 7 h, 30 du 
,es, ja taureaux «u vea», imw>^ soir> saUç du Patronage, à La Varen-
Mayenno : 140 bœufs, lo5 vaches, 15 ^••

f
*^

 deg MembreB du
 Syndicat, 

Conférence agricole et viticole par 
M. Faivre. 

Tous les Agriculteurs sont eordia-

taureaux, 5 veaux, 
Morbihan : 10 bœufs, 10 vaches, 10 

tti LirçjjfLix • 

Sarthç : 110 bœufs, 70 vaches, 10 tau-
reaux, 340 veaux, 50 porcs. 

Vendée : 245 bœufs, 151 vaches, 10 
taureaux. 

Vienne : 325 bœufs, 158 vaches, 10 
taureaux, 100 moutons, 

Observations 
La situation est redevenue extrême-

ment décevante dans le commerce de 
la viande, la consommation qui lais-
sait déjà beaucoup à désirer alors que 
le temps était froid et sec, risquant 
de se restreindre encore davantage 
maintenant que la température s'est 
sensiblement adoucie. 

Pendant la plus grande partie de 
la semaine dernière, on a éprouvé les 
plus grandes difficultés, aux Halles 
Centrales et ayx abattoirs, à écouler 
la viande disponible et à peu près cha-
que jour il restait plusieurs dizaines 
de milliers de kilos de marchandise à 
reporter au lendemain. 

Ceci explique que les acheteurs se 
montrent extrêmement réservés et 
que la tendance générale du marché 
est extrêmement faible. 

Pans l'ensemble, aujourd'hui, on a 
traité sur la base des anciens prix avec 
seulement un peu de hausse dans cha-
que catégorie " pour les meilleurs ani-
maux. 

Eli gros bétail, le» envois étaient 
modérés : 5.843 têtes au total contre 
6.694 lundi dernier, mais les réserves 
iHant beaucoup ti'op importantes et les 
acheteurs réservés, la vente est demeu-
rée lente et si de légères hausses ont 
parfois été très acquises pour les beaux 
animaux, dans l'ensemble il a fallu se 
contenter des anciens prix. 

En veaux, la vente s'est faite â peu 
près normalement aux anciens cour». 

Pour les ovins, on a noté de légères 
hausses grâce à la modicité des envois 
inférieurs d'un millier de têtes à ceux 
4'il y a huit jours. 

lement invités. 

LE CELLIER 

Vendredi 24 Février, à,7 h. 30 du 
soir, salle des Fêtes du Cellier, réu-
nion des membres du Syndicat. 

Conférence agricole et viticole par 
M. Faivre, 

Tous les Agriculteurs sont cordiale-
ment invités, 

avoir à en rendre compte. 
Nous agitons aussi la question de 

la réassurance, qui ne parait pas avoir 
de chauds partisan dans la salle. Mon-
sieur Chaquin lui-même prétend qu'elle 
a échouée parée que c'était toujours 
les mêmes caisses qui étaient partie [ \ 
prenante et toujours les mêmes aussi 
qui étaient partie versante; si bien que 
les dernières se sont lassées de cette 
situation. 

De plus, il faudrait un règlement 
commun s- toutes les mutuelles réas-
surées à, la même organisation. La 
chose est bien difficile à mettre au 
point. En tous cas, nos assurés nous 
ont donnés asse? de preuve de leur 
esprit de solidarité pour que nous puis-
sions attendre avec sérénité le moment 
où la réassurance sera devenue pra-
tique. 

Mais le père Boursier, qui est un 
peu l'âme de la société à Saint-Cpîom-
bin, en restant toujours aussi humble 
qu'actif, nous parie de plusieurs ques-
tions fort intéressantes; comme la pri-
se en charge des animaux malades, 
par l'assurance, l'indemnisation, en 
cas d'épizootie, les primes d'encoura-
gement aux sociétaires qui sont dix 
ans sans perte. Toutes ces questions 
provoquent une discution des plus ins-
tructives qui dura fort longtemps, 

Avant de terminer, nous décidons 

tie égale.en volume de ses vins blo-
qués, et d'être en règle avec la loi. 

2" PRESTATION D'ALCOOL DE 
VIN, — Là encore, il faut envisager 
plusieurs solutions : 

a) Le vigneron a fait distiller son 
vin bloqué; il a ainsi obtenu une cer-

3<> De fournir au service des alcools taine quantité d'alcool à fournir au 
une quantité déterminée d'alcool vini- titre de sa prestation. 

gâtions : 
l» De conserver dans leurs chais, 

au titre du blocage, une certaine por-
tion de leur récolte. 

2° De fournir au service des alcools 
',une quantité déterminée d'alcool de 

La radiodiffusion 
Agricole 

DinwHche 19 ftyrim 

De 9 h. 15 à 9 h. 30. „ Tour 
relayé par Lille, Lyon, Marseille, ReM 
nés et Toulouse : Une. cqlamité agncol* 
qui disparaît, les gelées printa*vi$reei, 
par M. Faugera», ingénieur agrpnoma* 

De 10 h. 15 à 10 h. 45. — Paris P.T-T* 
relayé par Bordeaux, Grenoble, Mont?, 
pelller, Nice et Strasbourg : La demL 
heure agricole : revue des com», infor* 
mations diverses, le régime fiscal dem 
aviculteurs, par M. de Féllce, avocat à, 
la Cour d'Appel de Paria. GhJdmtç e* 
coutumes sur le Mardi Gras, par Mil* 
Claudie Marcel-Bubois. Chanta paa 
Mme Andral. 

De 13 h. 40 â 13 h. 55. — paris P.T.T) 
relayé par Bordeaux, Grenoble, Mont» 
polliyr, Nice et Strasbourg : Commenti 
créer un rucher de production t QwÀ 
modèle de ruche adopter, par M. Caih 
las, ingénieur agricole. 

De 14 h. 05 à 14 b, 35. — Tour EiffeS 
relayé par Lille, Lyon, Marseille, Reu* 
nés et Toulouse : Répétition de la demi* 
heure agricole, 

\ Lundi 20 février 

De 12 h. 15 à 12 h. 30. Tour Eiffel 
relayé par Lille, Lyon* Marseille, Rerw 
nés et Toulouse : Le marché des agrv» 
mes, par M. Simon, ingénieur agwmo* 
me. 

Mercredi 22 février 

De 18 h. à 18 h. 15. », Radio-Pat*» f 
Les engrais potassiques, par M. "B* 
bierre, ingénieur agronome. 

que à raison de 0 1. 60 d'alcool pur 
par hectolitre de vin récolté. 

b) Il n'a pas fait distiller son vin 
bloqué : il va alors acheter de l'alcool 

Plusieurs moyens s'offrent à eux de vin pour satisfaire sa prestation et, 
pour satisfaire aux exigences de la 
loi : 

l" BLOCAGE. — Généralement, les 
viticulteurs n'envisagent pas de con-
server dans leur cave la quantité de 
vin soumise à blocage. Ils désirent se 
libérer de cette suggestion. 

Comment peuvent-ils faire ? 
a) En faisant distiller cette partie 

de leur récolte; ils livreront ensuite 
l'alcool obtenu au service des alcools 
pour satisfaire, en totalité ou en par-
tie, — ou même au-delà —-• leur pres-
tation d'alcool de vin. 

b) En vendant le vin bloqué à la 

en même temps, se débloquer. II devra 
donc acheter de l'alcool à un distilla-
teur, mais avec prune de transfert de 
blocage. 

Il paiera cet alcool beaucoup plus 

Pulvérisateurs à dos 

que la prochaine réunion se tiendra à 
Chàtéau-Thébaud. 

Albert BOUCHER, 
Président de la Mutuelle-Bétail 

de Montbeit. 

FR0SSAY 
Dimanche 26 Février, à 8 h. 15, sor^ 

tie de la messe, salie du Patronage à. 
Frossay, réunion des membres du 
Syndicat. 

M, Faivre prendra la parole. 
Tous les agriculteurs sont cordiale-

ment invités. 
 «~«H+. ^-

SAINTE-MARIE-SUR-MER 
et LA PLAINE 

Des états des lieux 
en matières de baux à ferme 
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USui'e de la 2° page). 

De plus, si les réparations ne se 
trouvent pas terminées au jour de 
l'expiration du bail, le propriétaire 
pourra exiger de son fermier des 
dommages-intérêts destinés à l'in-
demniser du préjudiee résultant de 
l'indisponibilité momentanée de la 
Chose. 

Voyons maintenant en quoi con-
siste un état de lieux, à, quel moment 
il doit être établi, et souis quelle 
forme. 
i Uji état des lieux est, comme son 
nora ls f&'t supposer, la description 
détaillée et aussi complète que pos-
sible du Me» donné à bail, ainsi que 
;-«n état d'entretien 

C&açune des parties a le droit, 
d exiger la confection d'un état des 
lieu*, et elle dispose, k cet effet, d'un 
recours devant le Juge de paix du 
canton. 

C'est d'ailleurs à tout moment de 
la jouissance que le bailleur ou le 
fermier peuvent exiger l'accomplisse-
ment de cette formalité, et même, le 
cas échéant, avant l'exp'ration du 
Iai Imparti par le bail. 

Aucune forme spéciale n'est exigée 
•jour l'établissement d'un état icg 
lieux. Il peut faire partie de l'acte ele 
location, ou être rédigé séparément. 
En pareil cas, il sera indifféremment 

passé devant notaire, ou établi sous 
seing-privé en trois exemplaires : un 
pour le propriétaire, un pour le fer-
mier, et le troisième pour l'Enregis-
trement. 

Ordinairement, les parties, sauf 
convention contraire, supportent les 
frasi par moitié, même si c'est à la 
suite d'une action en justice que l'une 
d'elle s'est vue obligée de concourir 
â la confection d'un état des lieux. 

En résumé, rétablissement de cet 
acte est simple et peu coûteux, il 
constitue une mesure de prévoyance 
à laquelle les parties nç devraient ja» 
mais manquer de se soumettre, leur 
négligence risquant de leur attirer 
des ennuis par la suite. 

. 35. BINZER-GAZAGNE, 
Docteur m Droit, 

Avofe»! k !» Cçfflr dé Pskrts. 

Dimanche 26 Février, à 11 heures, 
salle de la Mairie, à Sainte-Marie-sur-
Mer, réunion des Membres du Syndi-
cat local, 

M. Faivre prendra 4a parole. 
Tous les adhérents sont instamment 

priés d'y assister. 
Le Président, 

J.-M. CHAUVET. 

MONTRELAIS 

Mardi 2$ Février, à ? h. 80 du soir, 
grande réunion de défense agricole, 

M. FAIVRE prendra la parole. 
Tous les agriculteurs sont cordiale-

ment invités. 

POUR SA CHANCE; 

il faut la mmm*zr 

LOTERIE 

5*^ Vti mltitM de. iUleti wud 
çaçtui, Uâtem-wui de, 
hdewK uaUe, chance au 

fiKôiftaût. thaat de la 

Ki.O * dS 

NATIONALE 
* TRANCHE DE L'AGRICULTURE 

la désinfection des étable», 
etc.. Contenance 15 litres, fabrleatk 
très robuste. 

Le choix d'un Bélier « SOUTHDOWN » 

LA PLANCHE 

Nous rappelons à nos a'dhérents que 
M. VAipiBj Agent du Syndicat, est 
chargé de s'occuper de toutes les 
commandes et répartitions d'en^ ^Ue se recommande particulier* ^r^^^}t^i£^ï^m% pour le croisement avep des ra-

ces de son pays ou des races moins 

L'élevage du mouton est actuelle-
ment une spéculation intéressante. 
La production d'agneaux de boucherie 
est avantageuse à la condition qu'ils 
répondent aux besoins et aux goûts 
des acheteurs. 

Le bélier a une influence prépondé-
rante sur la qualité des agneaux, 
c'est pourquoi il importe de le choisir 
avec soin. 

La race « Southdown » est la plus 
appréciée par le commerce de la bou-
cherie et par les consommateurs en 
raison de la perfection de ses formes, 
de son excellent rendement, de la fi-
nesse et de la saveur de sa viande. 

Elle se 

a*ws, etc... M. Achille HERVOUET est 
spécialement chargé des blés de nos 
coopérateurs. 

Lo Foire 
Gommerciole 

1939 
FOIRE commerciale de Nantes en 39 

Un mois et demi seulement, et 
notre Grande Manifestation Commer» 
ciale de l'Ouest, complètement trans-
formée, rajeunie, embellie si l'on peut 
dire, ouvrira ses portes à nouveau. 

C'est en effet le Jeudi 6 Avril que 
cette cérémonie aura Ueu avec l'inau-
guration du Palais Monumental auj 
lui egt attribué, 

Sn plus des Concours Agricoles ha-
bituels; chevaux, Aviculture. Exposi-
tion canine, jes enneours de Bovins 
réuniront exeeptionnellement plus de 
400 têtes de bétail, avec le concours 

! spécial organisé par le Ministère de 
l'Agriculture pour la race Maine-An» 
jou et Ja race Nantaise-Parthenaise. 
Citons encore qu-> cette année le Ral^ 
lye National des véhicules équipés au 
gaz des forêts, aura lieu à l'occasion 
de la Foire, et citons aussi les « Qua-
tre Journées Nantaises » avec récep-
tion des principaux acheteurs An-
glais, Belges, Suisses, Allemand», s4n 

Trè» bon sécateur * cric, longueur de mettre, en valeur, au point de vue 
23 cm-, qualité parfaite, modèle garanti, économique et touristique, notre riene 
Prix net pour no» Adhérent» : 16 frs. région de l'Ouest. 
Marehandise à prendre à nos Bureaux Mais tous ces programmes sont 
à Nantes. d'une telle ampleur que pou* revien-

Autre» modèles, nout cfttitulier. drons sur chacun d'eux m particulier. 

Sécateur* 

améliorées. Les agneaux issus de bé 
liers « Southdown >» purs héritent de 
la précoeité et de la conformation pa-
ternelles. Ils se développent harmo-
nieusement et rapidement et font pri-
me sur les marchés-

Mais pour qu'un bélier transmette 
ses caractères avec vigueur, il faut 
qu'il soit de pure race, La meilleure 
garantie en est fournie par son ins-
cription au Floclç-Book qui est tenu 
par l'Association des Eleveurs Fran-
çais de Southdown. 

Cette Association vient d'ailleurs de j 
faire paraître le catalogue des béliers 
mis en vente à partir du 1er janvier 
par les principales bergeries. Ce cata-
logue porte l'indication de N" des bé-
liers, leur date de naissance, leur ori-
gine, leur poids, leur prix et l'adresse 
des vendeurs. Tous les animaux qui 
figurent au catalogue sont inscrits au 
Flock-Book, ils sont garantis par les 
éleveurs sains et t'en constitués. Les 
certificats d'inscription au Floçk-
Book sont envoyés à la livraison. 

Le catalogue est adressé gratuite-
ment sur simple demande, à l'Associa-
tion des Eleveurs Français de South-
down, 49, rue des Etats-Généraux, à 
Versailles (S.-et-O.), ou 11 bis, rua 
Scribe, Paris-fr. 

Indispensables dans toute qsfgoUM 
tion ; pour le traitement des «tbre| 
fruitiers, la destruction de» mauvaise! 
herbes dans les blés, la lutte contre 1g 

cher du fait de Ja prime de transfert | doryphore, le traitement de la vlgn^ 
de blocage. 

Il paiera cet alcool beaucoup plus 
cher du fait de la prime de transfert 
qui est d'environ 325 à 330 francs 
pat' hectolitre d'alçooj. Mais s'il ache-
tait de l'alcool sans garantie de dé* 
blocage, il resterait Eoumls au blocage 
d'une partie de sa récolte même après 
avoir satisfait à sa prestation d'al-
cool. 

*** 
La libération du blocage et de la 

prestation d'alcool de vin peut être 
obtenue par une même opération ; la 
livraison de vins à l'intendance. 

Dans ce cas, ie blocage est atténué 
des quantités de vins, provenant de la 
récolte du prestataire, effectivement 
livrées. La prestation d'alcool de vin 
est atténuée du nombre de degrés 
d'alcool contenus dans le vin livré. 

Les viticulteurs qui choisissent ce 
mode de libération peuvent livrer une 
quantité de vin suffisante pour les li-
bérer intégralement de leur blocage. 
Il leur suffit d'en faire la demande à 
la Direction départementale des con-
tributions indirectes. 

Les vins sont livrés « hors tran-
che » au regard de l'échelonnement, 
ce qui leur conserve intactes leurs 
possibilités de vente sur le marché de 
la consommation de bouche. 

CALCULS DE LIBERATION. — 
Le blocage s'exprime en hectolitres de 
vin. Il est atténué du nombre d'hecto-
litres envoyés à l'alambic, la vinai-
grerie, l'exportation, ou du nombre 
d'hectolitres énoncés sur les certificats 
de déblocage délivrés par les distilla-
teurs, le degré alcoolique n'entrant 
pas en ligne de compte, 

La prestation d'alcool de vin étant 
exprimée en degrés d'alcool s'atténue 
du nombre de degrés d'alcool effecti-
vement livrés, 

*** 
3° PRESTATION d'ALCOOL VINI-

QUE. «»■» La loi stipule que cet alcool 
vinique doit provenir de la distillation 
des sous-produits de la propre récoite 
du prestataire. 

Le meilleur moyen de se libérer est 
donc de faire distiller ses marcs et 
lies pour obtenir la quantité d'alcool 
vinique nécessaire, 

n est bien permis de substituer à 
cet alcool vinique de l'alcool de vin 
acheté. Mais l'opération est financiè-
rement désastreuse, puisque le service 
des alcools ne paiera cet alcool de vin 
qu'au prix fixé pour l'alcool vinique. 

01 
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Il 1 T UÂT E 
DE CHAUX 

En CUIVRE ROUGE ........236 » 

En CUIVRE PLOMBS 250 » 

Prix nets pour nos adhérent», att 
pareils à prendre à nos Bureaux ôi 
départ Nantes, 

Ces prix ne seront valables que j«« 
qu'à épuisement des quantité} retel 
mies. 

Nous pouvons fournir en aupplâ* 
ment : 
Rampe plombée pour l'acide î 

A 3 jets #9 th 
A 4 jets 58 fr. 

Allonges de lances pour arbres fruW 
tiers .: 

Longueur 0 m. 50 «... 13 fit* 
Longueur 1 m. 00.......,,,,. 25 fr. 
Longueur 1 m. 50.........,>.. 55 fr. 

Offres et Demandes 
(Service réservé * nos Adhérents)! 

Ecrire ou s'adresser au Syndicat, 
S, Place Petite-Bollande, NAXTMS 

TARIF 
Pour une seule insertion : 9 fr. 

par annonce 4e 6 lignes maxtauras 
1 fr- 25 par ligne supplémentaire 

OFFRES 

En résumé, le viticulteur qui se li-
bère par l'intermédiaire d'un distilla-
teur, doit s'assurer qu'il achète de l'al-
cool débloquant. Il fait livrer pour 
son compte la quantité d'alcool de vin 
(en degrés) exigée au titre de la dis-
tillation obligatoire, mais en prenant 
soin de demander au distillateur un 
certificat de déblocage au montant de 
son propre blocage. 

La livraison d'alcool d'achat couvre 
ainsi la prestation d'alcool de vin im-
posée au viticulteur; d'autre part, son 
Wocage se trouve apuré par la déli-
vrance du certificat de transfert. 

Une fourniture d'alcool supérieure 
â la prestation exigée n'est â envisa-
ger que par les viticulteurs qui dési-
rent envoyer leurs propres vins blo-
qués à l'alambic. 

Il est sans doute utile de rappeler 
que les prestations d'alcool qui seront 
satisfaites avant le 1" avril prochain 
bénéficieront d'un prix d'achat bien 
supérieur à celles qui ne seront exécu-
tées qu'après cette date. 

M. G. 

LIGNE 
Nous avons appris, avec peine, la 

moét de M, Jean-Marie JOPRDON, père 
de notre sympathique Agent de Lig-né, 
décédé dans sa 68" année. 

Ses obsèques ont eu Ueu mardi der-
nier, au nVliey d'une grosse affluons» 
de parents et d'amis. 

A Madame JourdoB, «pn épousa ô 
M, et Mme Louis Jourdon, qes enfants 
et a toute la famille, le Syndicat Çen- ! 

N» 122. — A VENDRE, beaux Planta 
de Vignes, boutures et racînés; ehoi* 
extra. — Blancs: 4986, 5279, 5409, 820% 
10173, Baço 22 A, Bertille 450. — Rou* 
ges; 4643, 5437, 5455, 7053, 8357, 8745, 
8748, 10096, 10878, Gaillard n» 2, Ber» 
tille 2862, Baco n» 1. — Plants greffé» 
s/3309, choix extra ; Muscadet, Gros» 
Plant, Pinot, Colombard, Gamr.y, Gros* 
Lot, Malvoisie ; Hybrides greffés a 
Blancs: 8753, 10173, 10868, Seyve-Vil» 
lard 5276. -~ Rouges: 5455, 7053, 8365, 
8745, 8748, 10096, 10878, 11803. Authen» 
ticité garantie. Prix sur demandas, 
Souscription ouverte pour toutes y-»» 
riétés de plants pour automne 1939 ausc 
meilleures conditions. — S'vswiressey 
chez Allard Jules fils, au Guinean, L» 
Chapelle-Basse-Mer (L.-I.), Tél. 2L 

N* 1?2. — A VENDRE, plants d# 
vigne racines extra de» meilleur» va» 
riétés et dernières nouveautés d'hy«i 
brides producteurs directs et greffés, 
blancs et rouges : Seibel 4643, 4986, 
5.409, 5437, 5455, 7053, 8357, 8745, 8916, 
10.173, 10.868, 10.878, 11.803, aco I et 
22 A, Seyve-Vijlard 6276 en boutures. 
Greffes Muscadet, Colombard, Pinot et 
Grox-Lot. Authenticité garantie. Prix 
courant franco. S'adresser chez M. A. 
Auneau, Le Chêne, La Chapelle-Basse-
Mer (L.-I,). 

N« 144. — A VENDRE, beaux planta 
d'asperges « Grosse hâtive d'Argeiv-
teuil ». Plants sélectionnés extra d» 
variété très productive, S'adresser- à 

! M. Robert Moricc, Sainie-Luce, L.-I, 

N" 147, — A LOUER, ajQjtié fcsiita 
QU à pris d'argent, ptfur Je 29 s<!pteBV» 
bre 1939, une ferme d'environ 38 hft 
située à Guenrouet S'adresser à 3C, 
Chatelier, régisseur, Guenrouet. 

N- 149. — 10 pommiers t}eg 
dre ou couteau, 150 frs. ; 10 poirier» 
quenouilles variés, 60 frs. Franco tou-
tes gares et toas arbres fruitiers. — 
Plants de vignes : Muscadet, Gros-
Plant. Pinot, Groslot, Colombart, Oa-
raay, Hybrides racines et «rfffé» £450, 
S74S, 7058, «48, 5276, *t«~. 3ji» pour 
greffage. Terif franco. J. Feulonnftau, 
le Puiset-Ppré <M.-et-L,), 

N* 171. Très taelles. GRIFFES 
tral des Agriculteurs adresse ses bien1 D'ASPERGES sélectjonnîes. Ç-ross» 
vives condoléance?. -hâtive d'Argenteuil. Nombreuses réfé-

rences, S'adresser Félix Jouis, Fierre* 

i 



18S. — A AFFERMER pour le 1er 
novembre 1940, ferme d'environ 20 
hectares, commune de Carquefou. S'a-
dresser a Pineau, greffier, Carquefou 
(Loire-înf). 

189. — A AFFERMER pour le 1er 
•novembre .1939, borderie d'environ 5 
hectares et demi, commune de Car-
quefou. S'adresser à M. Pineau, gref-
fier, Carquefou (Loire-înf.). 

190. — Très fortes GRIFFES d'AS-
PERGES sélectionnées, grosses hâti-
vent d'Argenteuil, 2 ans, 24 fr. franco 
gare le cent ; paiement après récep-
tion. Ressea'u, horticulteur, Aiguillon-
■ur-Mer, Vendée. 

192. — A AFFERMER pour le 1er 
novembre 1939, une borderie d'une 
contenance de 6 hectares, terres, prés, 
vignes, très bon terrain, à proximité 
des Wâtiments. S'adresser au" Syndicat. 

194. — A LOUER en nature ou à 
prix d'argent pour le 1" Novembre 
1939; ferme environ 20 Ha. à 10 km. 
dè Nantes. S'adresser au Syndicat. 1 

195. — A VENDRE tombereau, ex-
cellent état, timon et brancards. 
S'adresser à Guillemot, , la Cartrie, 
Couëron, L.-I. 

196. — A VENDRE harnais de voi-
ture, bon état. S'adresser P. Ardeois, 
Lavau-sur-Loire. . 

197. — A LOUER cause décès pour 
le 23 Avril 1940 à moitié fruits ou à 
denrées, une bonne ferme de 38 Ha. 
grandes facilités d'exploitation. M. 

•Fleury, Château, Montbert, L.-I. 

198. — A VENDRE joli poney 'et 
charrette anglaise. S'adresser Métai-
rie de Villeneuve, les Sorinières, L.-I-

199. -M A LOUER pour le 29 Sep-
tembre prochain une bonne petite fer-
mé de 15 Ha. sise près de Plessé. 
S'adresser à M. Julien Chatelier, ex-
pert, Plessé. 

DEMANDES 

franco de camionnage et d'octroi : 
Paille de blé : 1ère qualité, 215 à 

225 ; 2- qualité, 200 à 205 ; 3- qualité, 
190 à 195. 

Paille d'avoine: Ire qualité, 230 à 
240; 2e qualité, 210 à 215; 3e qualité, 
195 à 200. 

Paille de seigle (usage industriel): 
qualité unique, 235 • à 255. 

Foin: Ire qualité, 445 à 455; 2e qua-
lité, 425 à 435 ; 3e qualité, 395 à 405. 

Luzerne première coupe: Ire quali-
té. 430 à 440; 2e qualité, 415 à 425; 3e 
rfualitê, 395 à 405. 

Regain de luzerne: Ire qualité, 420 
à 430; 2e qualité, 395 à 405; 3e qualité, 
390 à 400. 

Animaux de Boucherie 

VIANDE DE BO VCHERIE 

Cour» du 12 février 
514 VEAUX. — Ire qualité, le kilo, 

6 à 8.50. 
.23, BŒUFS. — Devant : Ire qualité, 

le demi-kilo, 3.50 à 4 ; 2e qualité, 2.75 
à 3.25 ; 3e qualité, 2 à 2,50. 

Derrière : Ire qualité, le demi-kilo, 
5 à 5.50 ; 2e qualité, 4.25 à 4.75 ; 3e qua-
lité, 2.50, à. 3. 

135 MOUTONS. — Ire qualité, le de-
mi-kilo, 9 à 10 ; 2e qualité, 8 à 9. 

AGNEAUX. — Sans tarif. 

Légumes et Primeur t 

MARCHE DU CHAMP DE MARS 

Nantes, Te 15 février. ; 
Artichauts, les douze, 20. fr. ; bette-

raves, les douze 10; le k. 0.25; choux 
Bruxelles, le k." 3; choux fleur, la pièce 
2; choux pommes, les seize. 20;' choux 
verts, les 12, 6; cresson les douze 8; 
chicorée les douze 6; épinards le k. 3; 
noix le k. 5; laitues les 20, 8; mâche, 
le k. 6; navets, le paquet, 1; oignons, 
le k. 2.25; poireaux, la botte, 6; pom-
mes de terre, le k.' 0,85; radis, les 12, 
8; salsifis, le paquet, 3; scorsonères, le 
paquet 3; pommes de k. 2.50. 

Marché des Innocents 

27. — JEUNE HOMME 19 ans, dé-
sireux de se' perfectionner en pra-
tique agricole cherche stage dans ex-
ploitation. M. du Bouëtiez, 17, rue 
Crébillon, Nantes. 

28. " — MÉNAGE cherche place, 
homme jardinier, femme cuisine, bas-
se-edui». Libre immédiatement. Sérieu-
ses'références. S'adresser au Syndi-
cat.;' ' 

' 29. — On demande MÉNAGE toutes 
mains, 50 ans maximum, homme con-
naissant jardinage, logés, nourris, 
blanchis, fournis de vêtements de tra-
vail. Adresse au Syndicat. 

30. — On demanda JEUNE HOMME 
pour culture vignes et terres. S'adres-
ser au Syndicat. 

31. —; MÉNAGE jardinier 4 bran-
ches avec 2 enfants, femme basse-
cour ou autre. Demande place. Bonnes 
références. S'adresser au Syndicat. 

32. — On demande MÉNAGE re-
traité pour jardin à moitié. Conditions 
à voir. Ecrire au Syndicat qui trans-
mettra. 

Nos Mercuriales 
Grains et Farines 

- Nantes,-le 16 février. 
Avoine grisé ou noire Bretagne.. 131 
Avoine bigarrée Bretagne -.. 126 
Sàrrazin Bretagne 141 
Qr^e Indigène Côtes-du-Nord.... inc 
Orge Maroc* 121 
Son .".région, bonne fabrication... 99 
Maïs: Indo-Chine 134 
Riz Saigon N" 1. . . 153 
Paille de blé bottelée. 475 
Paille Ue blé pressée 475 

Ces . prix s'entendent par quantité 
minimum de 5.000 legs, ' départ des 
lieux dé production. 

Pailles et Fourrages 

Pommes de terre 
. Cours du Comité interprofessionnel, 

les 100 kilos, en vrac, départ : Royael 
d'Orléans, Mayétte, Julie, incotées ; 
Rosa : Ardehnes, 84 à 85 ; Meuse, 
62. à 83 ; Marne, 86 à 87 ; Sarthe. 78 
à 80 ; Loiret, 83 à 84 ;. Bretagne, 70 à 
72. ; Saucisse rouge : Bretagne tout 
venant, 62 ; grosse triée de 70 fr., 
70 à 72 ; de' 100 grammes, 75 à 78 ; 
Vendée, incoté.e ; Loiret, 80 * à 83 fr.; 
Etoile du Nord du Loiret. 53 à 55, ; 
Institut de Beauvais, Sarthe; Mayen-
ne, 40 à 41 ; Bretagne, 41 à 42 : Bint-
je (Esterlingen). : Nord, 5- à 60 ; Oi-
se, Somme, Aisne. 55 à 56 ; Loiret. 58 
à 62 ; Ronde jaune, Bretagne, 41 à 
42 ; Sarthe, Mavenne. 42 ; Loiret, 41 
à 42 ; Alsace,, 40 à 41 : Auvergne, 42 
â 43 ; Limousin, 42 à 43. 

Carottes 
Meaux, 80 à 90 ; Saint-Omer, 87 à 

90. — Cours complémentaire : Alsace 
54 fr. "■ • . 

Navets 
Alsace, 28 à 30 fr. 

Oig nom 
Les 100 kilos : logés, départ : Ma-

zê, 220 à 225 ; Verberie. La Fère, 210 
à 220 ; Poitou. 200 à 210 ; Alsace, 190 
à 200 : Auxonne, 195 à 200 : Charle-
val, 165. Oignons "de Syrie, 130, départ 
Marseille. Ces derniers pèsent lourde-
ment sur le marché. 

degré départ Orne, 10 fr. 50 à 12 fr. 
départ Vallée d'Auge, livraison sous 
quelques mois. 

\ Les prix des cidres en culture se 
tiennent bien, la culture ayant sou-
missionné surtout par l'intermédiaire 
des Coopératives, pour des quantités 
importantes . au Service des Alcools 
sur le contingent de cidre à 932 fr. 
Les'- offres dépasseront sans doute les 
quantités qui pourront être acceptées. 

Eaux-de-vie de cidre 

U s'est traité quelques affaires pour 
livraison: rapprochée, en dessous de 
700 francs l'hceto 100" . départ. 

En eaux-de-vie courantes, les cours 
restent en moyenne de 700 à 750 fr. 
l'hecto, 100" départ, suivant qualité, 
provenance Ouest-Normandie. 

Cours des Vins 

Légumes Secs 

Les 10 kilos logés départ: Flageo-
lets Nord 46», lingots Nord 475, Ven-
dée 460, Landes 420, chevriers Arpa-
jon, Dourdan, Gâtinais extra, 600 ; 
bons, 500 à 530; plats Midi gros, -150; 
extra, 460; cocos Landes ou Vendée, 
430; brézins Vendée, 430; pois ronds, 
Nord 240; décortiqués, 410 ; cassés 
deux zéros, 415; zéro, 395; un, 380 .: 
deux, 365 ; féverolles, Ï45 à 150; lentil-
les vertes du Puy, épuisées (600 no-
minal); lentilles vertes Afrique du 
Nord, 390, départ Paris, Champagne 
260. 

Muscadet 575 à 700 fr. 
Gros-Plants 325 à 375 fr. 
Seibels 325 à 375 fr. 
Othellos 300 à 350 fr. 
NOah, selon degré ..... 225 à 275 fr. 
Vin du Midi, le degré .. 14,75 à 16.50 

HALLES CENTRALES 
Paris, 15 février. 

BEURRES. — (Cours extrêmes et 
cours moyens) : En mottes centrifu-
ges des Laiteries coopératives indus-
trielles, le kilo, Normandie, 27 à 32.50 
(29i60) ; Charente, Poitou, Touraine, 
27 à 33 (30). . 

Malaxés : Normandie, 26 à 28 (26.80); 
Bretagne,' 25 à 28 (26.30) ; autres pro-
venances, 23 à 27 (26). 

En 1/2 kilo : non salé, 25.50 à 27 
(26) ; salé, 28. 

Arrivages : 2.239 colis, 25.280 kilos. 
Resserre : 2.401 mottes. 
Placement peu important. II a été 

vendu 1.928 mottes. Baisse de 0 fr. 20 
dans les moyens centrifuges des Cha-
rpentes et de Normandie ; la resserre 
s'est accrue de 311 mottes. 

ŒUFS. — Hausse de 10 à 20 francs 
au mille sur la veille : Picardie et 
Normandie, 430 à 700 ; Bretagne, 440 
a 530 ; Poitou, Touraine, Centre, 520 
à 700. . 

Arrivages : 602 colis, 40.670 kilos. 
Resserre : 1.786 colis. 
VOLAILLES, — (Prix moyens). Mor-

tes : poulets nantais blancs, 20 ; nan-
tais ordinaires, 18, ; gâtinais, 20 ; bres-
sé, 24 ; Charentes, 20 ; poules, 15. 

Poulets vivants, le kilo, 16 ; poules 
et ' vieux coqs vivants, 15. 

' Lapins morts du Gâtinais, 13.75 ; 
autres catégories, 13.50. 

Arrivages .- 50.000 kilos. 
Resserre de la veille : 1.300 kilos. 
LÉGUMES. — Artichauts d'Alger, le 

cent, 125 à 250 (200) ; carottes de 
créances, 150 à 220 (180) ; de Meaux, 
100 à 140 (125) ; champignons de 
couche, 650 à .850 (800) ; chicorées, 400 
à 600 (500) ; choux le cent, 100 à 
450 (300)' ; de Bruxelles, 550 à 600 
(620) ; choux fleurs du Midi, lo cent, 
200 à 650 (450) ; choux fleurs de Bre-
tagne, 125 à 325 (275) ; épinards, 270 
à 300 (290) ; escaroles, 400 à 600 (500) ; 
haricots verts du Maroc, 800 à 1.500 
(1.200) ; flageolets secs, 500 à 600 
(550) ; laitues, 500 à 700 (600) ; navets 
communs, 80 à 130 (110) ; mâche, 600 
à 1.400 (1.100) ; oignons secs, 220 à 280 
(260) ; oseille, 1.000 à 1.400 (1.200) ; 
persil, 1.000 à 1.200 (1.100) ; poireaux, 
les 100 bottes, communs, 300 à 700 
(500), de Montesson, 800 â 1.000 (900) ; 
pois verts d'Algérie, 400 à 600 (500) : 
pommes de terre Algérie, 380 à 420 
(400) ; de Hollande, 100 à 140 (120) ; 
saucisse rouge, 110 à 120 (115) : radis 
de Nantes, 100 bottes, 175 à 225 (200) ; 
radis noirs, 100 bottes, 100 à 175 (150) ; 
topinambours, 80 à 120 (100). 

15 ; lapins de garenne, la pièce, 7 à 
7.50 ; pigeons, la couple, 10 à 11 ; œufs, 
la douzaine, 4.50 à 5 ; beurre, la livre, 
14 à 14.50. 

Porc gras, le kilo, 8 à 8.25 ; porc 
maigre, le kilo, 9 à -9.50 ; porcillons, la 
pièce, 180 à 230. 

Blain, 14 février. — Bié,; 207.50 (taxe 
officielle); farines, 294-286; sons, 116, 
les 100 kgs; avoines, 130-132; seigle, 
130; orge, 135-140; sarrasin, 140-150 ; 
riz. 163, les 100 kgs; paille, 500-520 les 
10G0. kgs; foin, 1000 fr. les 1000 kgs; 
beurre de laiterie, 15.50-16 fr. la livre; 
beurre ordinaire, 13-15 fr. la. livre ; 
œufs, 6.25-6.50 la douzaine; lait, 1.80 le 
litre; poules et pou'ets (suivant âge 
et. qualité, 22-40 fr. la couple (12-12.50 
le kilo vif); pigeons domestiques, 9-10 
le couple ; lapins domestiques, 14-25 
(6-6.50 le kg vif); boeufs, 3.70-4.10; va-
ches (suivant âge et qualité) 2.60-3 fr. 
le kg; taureaux, 3.70-4; génisses. 4.10-
4.50; veaux, 7-7.25 le kg; moutons et 
agneaux, 5-7; porcs gras, 8.50 le kg ; 
porcelets, 6 semaines à 2 mois. 200-
250 fr. pièce; courantins, 260-460 fr. 
pièce; cidre, 90-110 fr. la barrique do 
225 litres (droits de circulation en 
sus) ; pommes de terre, 70-90 fr., sui-
vant espèce. 

Châteaubriant, 18 février. — Avoine 
138 à 140; orge, 135 à 140; sarrasin 
134 à 135; son, 120; plants, pommiers 
pour vergers, 12 â 18; poiriers pour 
jardins. 5 à 8; beurre, le kilo en gros, 
24 à 25; en détail, 29 à 30; œufs, la 
douzaine, 5 à 6; gros poulets, 40 à 45 
fr. la couple; moyens, 28 à 35; ca-
nards, 40 à 42; lapins, 11 à 16. 

Animaux de boucherie, le kilo sur 
pied: bœufs, 3.50 à 4.50; taureaux, 3.50 
à 4.50; vaches, 3 à 4: veaux, 6.50 à 
7.50; moutons, 5-à 6; bons jeunes 
bœufs 4 dents, 1.00 à 1.900; 2 dents, 
1.2070 à 1600; génisses 4 f'ents, 1 fi00 
à 1.900; 2 ans. 1.000 à 1.200; vieilles 
vaches, 300 à 600; bonnes jeunes va-
ches amouillantes, 1.800 à 2.500; un 
peu âgées. 1.200 à 1.500; bretonnes 
leuncs. 1.000 à 1.500; 800 à 1.000 fr 
pour îes autres; porcs gras, le kilo sur 
pied, 8 40; porcelets 2 mois, 250 à 280: 
les bons, jusqu'à 300 fr; 3 à 4 mois, 
350 à 450. ' 

Geneston, 15 février. .— Bœufs gras, 
3.20 à 3.70; vaches grasses, 2.15 à 3 ; 
taureau, 4 fr.; vaches pleines ou en 
lait, 1.100 à 2.700 fr. pièce; jeunes 
bœufs, taures et taureaux maigres, 
3.30 à 4.50; bœufs de travail, 6.200 à 
7.500 fr. la paire. 

CLISSON. — Blé, prix de la taxe ; 
farine, 295 ; avoine, 125 ; son, 110 ; 
hariocts, 400 à 500 ; pommes de terre, 
60 à 75. — Foin, les 500 kgs, 475 ; 'paille 
270 à 275. — Poulets gros, la couple, 51 
à 65 ; moyens, 43 à 50 ; petits, 38 à 42 ; 
lapins, la pièce, 10 à 20. — Œufs, la 
douzaine, 6 à 6.50 ; beurre, le demi-kilo 
de ferme 14 à 14.50 ; de beurrerie, 14.50. 
— Bœufs gras, le kg sur pied, 3.50 à 
4.50 ; bœufs de travail, la paire, 5.500 
à 7.500 ; vaches grasses, le kilo, 3.25 à 
4.50 ; vaches laitières, l'unité, 1.500 à 
3.500 ; veaux, le kilo, 6.50 à 7 ; génisses, 
le kilo, 5 ; porcs, 8.90 ; porcs de lait, 
280 à 350. 

Vous défierez le froid et la pluie 
dans un de nos élégants et confor-
tables vêtements de ploie. Profitez 
actuellement de nos prix spéciaux ! 
Voyez nos étalages. 

Paris, marché libre. — Balles pres-
sées, haute densité, 100 kilos, départ : 

Paille de blé, avoine ët orge : Nord, 
80 ; Pas-de-Calais, 31 ; Somme, Ais-
ne, Oise. Seine-et-Marne, 31 à 31.50■ ; 
Centre, 33. 

Foin : Franche-Comté, 60 à 61 ; lu-
zerne : Aisne, Oise, Somme, 64.50 à 
65 ; trèfle. 58 à 58 50. 

Cotation interprofessionnelle des 
pailles et fourrages, aux 100 bottes ré-
glées à 5 kilos, rendues dans Paris, 

Graines Fourragères 

Cours très soutenus, hausse de 50 fr. 
sur les trèfles violets, activement re-
cherchés. Les 100 kilos, logés départ: 
luzerne Provence, 1.600 à 1.700 ; de 
pays, 1.400 à 1.600; marais et Vendée, 
1.600 à 1.650; sainfoin double, 320 à 
330; lotier,, 1.025 à 1.050; . minette dé 
cortiquée, G50 à 750; en cosses, 310 à 
350: raygrass Italie de Mayenne, 380 
à 400 ; ray-grass anglais, 475 à 500 
ports; trèfle violet Nord. Centre, 1.250 
à- 1.3G0; de Bretagne, 1.250 à 1.300 ; 
trèfle blanc, 3.000 ; trèfle hybride, 
1.050 à 1.150; trèfle jaune des Stbles; 
750 à 775. 

(RÉGIONAUX 

MARCHÉ TALENSAO 

BŒUF. — Le demi-kilo : Ire caté-
gorie, 8 à 15 ; 2e catégorie, 4.50 à 5. 

VEAU. — Le demi-kilo : Ire caté-
gorie, 8.50 à 13 ; 2e catégorie, 8 à 8.50 ; 
3e catégorie, 8. 

MOUTON. — Le demi-kilo : Ire caté-
gorie, 12 à 13 ; 2e catégorie, 9.50 à 
11.50 ; 3e catégorie, 8. 

PORC. — Le demi-kilo : 7 à 10.50. 
BEURRE. — Le demi-kilo : 12 à 16. 
ŒUFS. — La douzaine : 5.50 à 6. 
POULETS. — Le demi-kilo : 9 à 9.50. 

; LAPINS. — Le demi-kilo : 7 à 7.50. 

MEULE FERMIERE 
a tout pont youà phil&. 
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d* la FIÈVRE APHTEUSE 

POUDRE" JEYES" CRESYLÉE 
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«I \é<S3 é*^> RIRE, S'AMUSER des MOIS nSê& ÏXiZl SÂITÉ FuHHÇÂISE 
65, Faubourg St-Denit, Paris (10-) 
envois GRATUITEMENT 
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à CAREGNAN (Antennes) 

et à La Menitre (W,-eR,) 
CATALOGUE ILLUSTRÉ OEATUIT 

^rl**mmm" 'vmrTïïiii 
Pour dérocher, dessoucher, creuser 
vos abreuvoirs et vos fosses de 
plantation pour arbres fruitiers, 
employez l'EXPLOSIF AGRICOLE 
Avec fui te travail est facile, rapide, 
économique. Notice gratuite sur 
demande à Raymond POIRIER, 
"ngénieur — CRAON (Mayenne) 

Pépinières J. BECIGNEVL 
48, rue des Hauts-Pavés 

NANTES 

PLANTES Tel. 110.74 

POUR 
détruire les TAUPES 

PROD 

"la Taupïnase DELIA 
UN'SSTJL PRODUIT : 

XMSÂL0M o£u M" 

PA R C DES E X P OS IT ION 5 
PORTE DE VERSAILLES. PARIS 

Efficacité 
remarquable 

Economie. Flac; 3f, et 4.50., t'" pharmac. 
et exclusivement en pharmacie 

CONSERVATEUR 
DE* ŒUFJ 
LE MEILLEUR, 
LE MOI'ri> CHER 

LABORATOIRE* ÛROJ$£ROrt 
3i. RLe Littré . n.A p.T E> 

MACHINES A COUDRE 

—a*m, I O'IXISTENCe 
#©. ANNtl I D IXPtRIINOE 

1.000 MACHINES EN STOCK 
U PLUS GRAND CHOIX de MEUBLES 

STELLA - NANTES 
21/ Chaussée de ta Madeleine 
CATALOGUES - RENSEIGNEMENTS 
Démonstration* - Liste des Agents 

gratuits sur demande. 
CYCLES. 
TRICYCLES» 
TANDEMS, 

pour tous les goûts, 

CIDRE 

Peu d'affaires, 8 à 9 francs le degré 
départ Sarthe ou Perche, 10 francs le 

ANCENIS. — Veau, 6.50 à 7.50 le kg; 
porcs, 8.25 à 8.60 ; porcelets, la pièce, 
250 à 300 ; poulets, la livre, 6.50 à 7.50 ; 
canards, 4 à 5 ; lapins, 3 à 3.50 ; oi-cs 
5 à 5.50 ; beurre. 13.50 à 14 ; œufs, 6.50 
à 7' fiy la douzaine. . . 

Candê, 13 février,.— Orge, les 100 kgs, 
130 à 140 ; avoine, les 100 kgs, 120 à 
135 ; paille, les 1.000 kgs, 450 à 500. ; 
foin, les 1.000 kgs, 900 à 1.000 ; poules, 
la couple, 40 à 45 ; poulets, la couple, 35 
à 42 ; canards, la couple, 35 à 38 ; oies 
grtasses, le kilo, 9 à 10 ; oies maigres, 
la çièce, 35 à 40 ; lapins, la pièce, lô à 

m IIP ^^A^A
B
A

EX^P^W,KttE
 FÉVRIER, MARS, AVRIT, Pl IlS DF ?fl 0AA minr.

5
/™.'13rs formés. toutes forces ; Poirier, l'ora-

1LUJ Vît ù\J.{)[}[} ™"\rs> Cerisîsra, Premiers, Xovers, etc.. en sujets 
Pén'miêre* CW]P„ PA^TÇ.1'001^'?1^- T0UT A MOITIÉ TRES.  pm eies ofta"es CAILLÉ, aîné, 105, rue du Génêral-Buat, Nantes 

Pour sauver vos blés affaiblis par r hiver 
HATEZ-VOUS D'EMPLOYER 

LE 
NITRATE DE SOUDE 

DU CHILI 
LE BON ENGRAIS NATUREL 

Services Agronomiques du 

NITRATE DU CHILI 
11 bis, avenue Victor-Hugo — PARIS-XVT 

CONCOURS 
nous oisinouons aux Lect 

I.OOO 
Pour faire connaître notre Marque 
nous distribuons aux Lecteurs gratuitement, franco sans frais 

SUPERBES ÉCRINS renferm' chacuf, 
1 Montre Bracelet pour Homme, 
1 Montre Bracelet pour Dame, 

qualité extra, mouvement ancre 15 rubis, antimagnétique, 
garanti 10 ans, dont modèle reproduit ci-contre 

La distribution aura lieu parmi les Lecteurs, qui recons-
titueront le nom de deux" personnalités politiques et d'un 

Maréchal de France. 

O Contour» est entièrement gratuit 

Repondez de suite en joigant une Enveloppe portant 
votre adresse a la DIRECTION DU CONCOURS 
Rayon 62. — Rue Malebranche - Paris. 

Vente par Gobsin 
Produits Chimiques., 

! il des Saussaies. PÂR1S 
et ses Agents réefontuA 

P0TÀZ0TE 
1930 

£c ^Pîùniqwe de. €o. ^ÇahoiMe. 

Un rteiiltat <ntre H. MERCIBRE, à IÀ-Bnvvrr .(LoîrMrrfèrieurf > 
MILLE /amtir« courante rtm Potfttrt* «-^M ku 

(«r culture it fumure courante AV£C rOTAZOTS JC5Û0 kg» 
■onurte* de ferre) 

PRMOSÉHE 
PERSYN et B0UCAUD, 28, rue du Gué-Robert, NANTES 

L'ENGRAIS PHOSPHATÉ 

PAR EXCELLENCE 
POUR LES TERRES 

PAUVRES EN CHAUX 

SCORIES 
THOMAS 
TOUJOURS A LA BASE 

D'UN E B E LLE RÉCOLTE 
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I de Savane"] 
ROMAN 

par Claire DU VEUZIT 
Sans pensée encore, après ce long 

évanouissement, elle regarda sans 
étonnement les oiseaux fantastiques 
peints sur les murs et la coupe de 
crtstal, tout près d'elle, où flottaient 
trois rosce rouges. 

Cette amb'ance lui était inconnue, 
mais ne lui causait aucune surprise 
pour le momejit. 

Dans ' une demi-inconscience, elle 
.s'alanguissait bienheureusement en ce 
retour à la vie. Elle avait cerdu toute 
espèce de souvenir, mais ne songeait 
même pas è se demander où elle 
était. Pourtant, elle essaya de - sc-
ner un peu la tête; le mouvement 'a 
lui fit paraître très lourde. 

Cet essai de geste, cependant, il 
avait permis d'apercevoir un homme 
debout à son chevet... un hemme vê-

tu d'upne blouse blanche et dont .e 
visage penché vers elle exprimait '.a 
plus grande attention. 

Elle eut alors l'idée très vague 
d'un médecin et, machinalement, de-
manda : 

— Est-ce que je suis malade ? 
— Non, mademoiselle, répondit 

l'homme blanc. Vous n'êtes pas mala-
de. Vous avez ., un peu dormi, tout 
simplement... et il est temps de vous 
réveiller. 

Il alla ouvrir une porte qui fit dans 
le salon obscur un grand rectangle de 
lumière, puis U appela : 

— Claudine ! 
Une silhouette féminine, aux bou-

cles blondes, revêtue d'une robe rose, 
parut sur le ceuil. 

L'arrivante était toute nimbée: de 

clarté, comme semblent être les sain-
tes aux longs cheveux d'or sur les 
bateaux mystiques. 

Derrière elle, un jeune homme en 
blanc se tenait... 

— Jacques Dormeuil ! 
Sylvane vit ensemble les deux nou-

veaux venus, elle en reçut un c'.-.oc 
inattendu qui lui rendit pleine cons-
cience des choses, mais assez pénible 
dans son état de faiblesse. 

Toute sa mémoire abolie lui reve-
nait d'un coup. Mais elle retrouvait 
tout à la fois : les sentiments ina-
voués qu'elle portait depuis des se-
maines en son âme candide, et la scè-
ne odieuse et grotesque qui l'avait ef-
frayéè au point de lui faire perdre 
connaissance. 

Ce retour de la pensée et du sou-
venir fut comme une vague terrible-
ment lourde et étouffante qui s'abat-
tit sur elle... une émotion trop forte 
pour ses nerfs encore mal équilibrés. 

Sa tête roula sur le coussin et, de 
nouveau, l'enfant fragile s'évanouit,., 
syncope bienfaisante, néanmoins, ^ui 
permit à SOIT cœur de s'apaiser et à 
ses forces de se renouveler. 

Combien cette seconde défaillance 
dura-t-elle ? Très peu de temps, en 
vérité. 

Parce qu'un linge froid sur la tète 
calmait la fièvre de son cerveau, Syl-
vie"- retrouva vite ses sens et, du 
premier coup, elle reconnut l'homme 
en blanc qui, penché sur elle, lui don-
nait de fermes petites claques sur la 
main. Elle allait l'interroger pour ap-

prendre où elle était, mais il lui coupa 
la parole. 

— Chut ! ciit-il. Cette fois, ne par-
lez pas... Restez tranquille... ma fem-
me va vous préparer un léger grog... 
N'est-ce pas, Claudine ? 

— Oui, mon ami, tout de suite, ré-
pondit la silhouette rose... Je reviens 
à l'instant. 

— Un grog ?-... Oh ! protesta l'en-
fant, ce n'est vraiment pas la peine. 

Maintenant, en effet, la pauvre j-oî-
se sentait la vie revenir en elle... 

Le docteur avait dit « ma femme » 
et la dame en rose avait répondu a 
son invite... Et de ceci, la petite ma-
lade avait tout de suite dédu't une 
consolante perspective : 

— Claudine est la femme du doc-
teur... Elle n'est pas celle de Jacques 
Dormeuil... 

Elle n'est pas davantage sa fiancée. 
Délivrée de son doute torturant, 

l'orpheline soupira profondément en 
une sorte de résurrection. Elle trou-
vait que c'était bon. cette douce quié-
tude qui l'envahissait soudain et qui 
semblait libérer sa po'trine d'un gros 
poids. 

Comme elle remuait et voulait se 
soulever, une voix très chaude — une 
voix qu'elle aurait reconnue entre 
mille — lui recommanda, avec une 
sorte d'autorité : 

— Ne bougez pas, ma petite amie, 
na dites rien ! 

En mme temps, la malade sentait 
une main ferme prendre la sienne... 
Er. ce fut en elle comme un fleuve r!i 

résurrection qui coulait... coulait ! 
La sensation était infiniment trou-

blante. Dans sa poitrine, son cœur s'é-
tait mis à. battre plus vite et Sylvane 
aurait voulu que cette minute de dou-
ceur durât toujours. 

Après un temps, fort émue, elle osa 
regarder celui qui se tenait à ses cô-
tés; c'était bien Jacques Dormeuil 
qui, intensément, l'examinait d'un œil 
affectueux et inoquiet. 

Ils restèrent ainsi, la main dans 'a 
main, un moment sans rien dire, tant 
de pensées flottaient entre eux qu'ils 
ne pouvaient exprimer. 

Sylvane se sentait maintenaont tout 
à fait bien, comme si l'étreinte de «a 
main masculine lui insufflait de nou-
velles forces et une autre vie. 

Cependant, les deux jeunes gens, 
après avoir échangé un bon sourire, 
continuaient de ae taire. Peut-être 
n'osaient-ils pas rompre le charme 
inexplicable de cet instant où leurs 
âmes, à leur insu, commençaient à se 
joindre. . 

Son bol de liquid" odorant et brû-
lant dans un. v 'n. femme en 
rose les regardait, complaisante et 
souriante. 

Notre héroïne était enfin tout à fait 
remise d son Indisposition; et, comme 
elle était bien élevée, l'automatisme 
mondain reprenant ses droits, elle s'é-
tait assise convenablement au bord du 
divan. 

Nos quatre personnages n'éta-'ent 

plus à présent que des êtres corrects, 
un peu cérémonieux, comme il sied 
entre châtelains voisins. 

Dès qu'il comprit que sa .petite 
amie était en état de parler, Jacques 
Dormeuil se mit en devoir de faire 
les présentations. 

— Mademoiselle Sylvane de Nerval, 
puisque j'ai la bonne fortune de n'être 
pas tout-à-fait inconnu pour vous, per-
mettez-moi de vous présenter ma cou-
sine Claudine et son mari, Pierre Du-
plessy, le statuaire réputé dont vous 
connaissez peut-être les œuvres ma-
gnifiques!... 

Sylvane n'avait tout de même pas 
repris complètement son aisance mon-
daine. Encore un peu vague, elle ré-
pondit comme une petite fille intimi-
dée: 

— Ah! oui!... la blouse blanche?... 
Je comprends! Je vous avais pris pour 
le docteur; monsieur... 

— Quel docteur?„. Ah! bien!... C'est 
pour cela que vous^m'avez demandé si 
vous étieS malade? 

Il sourit, puis continua gaiement, 
en prenant un ton doctoral: 

— Non, pas jnalade... une forte émo-
tion seulement, je crois!... 

« Ceci se soigne par le calme et le 
repos... que vous avez été chercher 
vous-même en vous évancussant... 

— Chut! Interrompit Claudine, sou-
riante et amicale. Ne par'ons plus de 
catastrophe! C'est fini... oublié, puisque 
cette pauvre petite est maintenant 
d'aplcmb. • •■ 

— Oh! mais si, il faut en parler, 
protesta l'orpheline avec élàn; je suie^ 
tout-'-fait solide, à présent, et je peux-
tout entendre, je vous assure... Je veux 
des détails... beaucoup de détails! par-
ce que je ne me rappelle plus rien 4V 
partir du moment où je suis tombée 
en arrière dans le petit bateau... J'é-
tais, alors, complètement affolée; que 
s'est-il passé depuis ? 

— C'est Jacques qui, seul, peut vous 
répondre, rjit Claudine. C'est lui qui 
vous a amenée à la C.oseraie. 

Sylvane se tourna vers.-le -jeune 
homme. 

— Je devine que je viens de con-
tracter une dette envers vous, mon-
sieur Jacques. Déjà, plusieurs foie, 
vous m'avez rendu service; mais, au-
jourd'hui, il est probable que mon 
obligation est décuplée. Dites-mol vite» 
je vous en- prie, ce qui s'est passé... 
je suis inquiète; j'étais évanouie et ne 
me suis rendu compte do rien! 

— Eh bien! voilai; c'est très «impie, 
fit le jeune homme. J'étais en canSfc 
sur la rivière, assez rapproché de l'en» 
droit où vous amarrez votre bateau; 
mais je ne le voyais pas encore, parce, 
que vous savez qu'il y a auparavant 
un tournanc assez brusque de la rîve, 

— Oui, en effet. 
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